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I - SYNTHESE DU RAPPORT (Executive Summary) 

A- REMARQUES PRELIMINAIRES 

L'evaluation en profondeur du Projet d'Assistance au Developpement du Programme de Zones 
Franches au Togo constitue un exercice particulierement difficile, principalement en raison de: 

1- la quasi suspension des activites du Projet due a la paralysie de la vie economique du pays 
pendant environ la moitie de la vie du Projet; 

2- l'absence du CTP, demissionnaire trois mois avant le terme de son contrat, du CT, dont le 
mandat est arrive a expiration en decembre 1992 ainsi que d'un Representant local de 
l'ONUDI; 

3- l'absence des precedents Directeurs-Generaux du CTPI et de la SAZOF et le depart, pour 
raisons familiales, du Directeur General actuel de la SAZOF au cours de la mission 
d'evaluation; 

4- l'absence, au niveau du document de Projet, de resultats precis escomptes et d'indicateurs de 
performance. 

B- LE PROJET: ELABORATION ET EXECUTION 

1- Repondant a la volonte du Gouvemement togolais de favoriser la creation d'emplois, le 
transfert de technologies et le developpement des exportations, le Programme de la Zone 
Franche de Transformation fut decide par la Loi du 18 septembre 1989, completee par le 
Decret d'application du 4 avril 1990. L'OPIC et l'USAID, qui s'interessaient a la creation de 
Zones Franches en Afrique, assurerent les etudes de faisabilite et preterent leur concours au 
demarrage de la structure de promotion de la Zone Franche: le CTPZF. L 'USAID se retira et le 
PNUD prit le relais; 

2- beneficiant en particulier du soutien des plus hautes autorites de l'Etat, le Programme de 
Zone Franche fut des son origine marque politiquement. En consequence, le Projet l'appuyant 
fut, des le debut, l'objet de pressions locales tres fortes influencant les conditions de sa prepa­
ration; 

3- au debut de 1990, l'OPIC et l'USAID purent convaincre le Gouvemement de creer deux 
structures differentes pour la promotion et l'administration de la Zone Franche. Cette option 
fut retenue par Jes consultants recrutes localement pour la preparation du document de Projet 
et adoptee finalement, malgre Jes objections pertinentes exprimees par le PNUD a New York 
et par l'ONUDI, choisie comme Agence d'execution. Ces demiers faisaient valoir Jes difficultes 
de coordination previsibles, ainsi que les couts supplementaires et les duplications inevitables; 

4- le document de Projet fut prepare dans un delai tres court, sous la pressante impulsion des 
representants du PNUD et de l'ONUDI a Lome. Les reserves exprimees par les sieges du 
PNUD comme de l'ONUDI sur les imperfections du document furent ecartees par les repre­
sentants locaux de ces institutions, au nom d'imperatifs prioritaires. La suggestion de l'ONUDI 
de proceder a une phase d'assistance preparatoire avant de decider d'un Projet de trois ans, ne 
fut pas davantage retenue; 
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5- la redaction du document de Projet pecha sur les points majeurs suivants: absence de 
definition des produits, du fait de leur confusion avec les objectifs; confusion entre les activites 
et les missions du Projet et/ou Jes attributions des responsables; mauvaise formulation et 
manque de coherence entre objectifs, resultats et activites. Par ailleurs, l'absence de criteres de 
performance et l'inconsistance des plans de travail (inclus dans le document de Projet et 
posterieurs a celui-ci), ne permirent pas une programmation rigoureuse des activites ni un 
controle de leur deroulement. Le document de Projet fut cependant signe le 14 juin 1990; 

6- le recrutement des deux experts intemationaux (CTP et CT) fut entrepris par l'ONUDI et 
parallelement par l'USAID et confie au cabinet charge de la redaction du document de Projet. 
Les candidats preselectionnes par l'OPIC, l'USAID et le Directeur de l'ONUDI a Lome fiuent 
soumis au Gouvemement togolais, qui retint finalement deux candidats. Le Projet demarra 
avec l'arrivee du CTP a Lome, en avril 1991; 

7- une confusion entre le Programme et le Projet, s'instaura tres rapidement, due a la prepon­
derance des moyens du Projet par rapport a ceux du Programme, en ce qui conceme a la fois le 
personnel (13 sur 16) et le budget, ainsi qu'a la coincidence entre les termes de reference des 
experts nationaux et intemationaux du Projet d'une part et la mission des deux organismes 
beneficiaires d'autre part; de plus, l'expertise nationale constituait, de facto, une large 
proportion de la contrepartie nationale; 

8- des difficultes de relations interpersonnelles (notamment entre l'expert international du CTPI 
et la Directrice de cet organisme, ainsi qu'entre les deux directeurs de la SAZOF et du CTPI), 
se traduisirent par le manque de cooperation entre ces deux organismes; 

9- la stabilite politique du pays avait constitue un des principaux avantages comparatifs du 
Togo par rapport a d'autres pays africains, pour l'etablissement d'une zone tranche. Contre 
toute attente la situation se degrada a partir du 5 octobre 1990; des troubles se developperent 
rapidement perturbant fortement l'activite economique du pays, jusqu'a l'interrompre 
totalement du 16 novembre 1992 au 2 aofit 1993 (date officielle de la fin de la greve generate). 
Cette situation colncidant avec la duree du Projet compromit de fa~on determinante son 
deroulement, entrainant le gel des investissements deja programmes par les industriels et 
dissuadant les promoteurs potentiels(Annexe III); 

10- les deux organismes beneficiaires du Projet, ne furent jamais dotes d'un statut juridique leur 
assurant un fonctionnement normal et leurs responsables ne furent que des Directeurs 
Generaux par interim; 

11- la reformulation du document de Projet, pourtant jugee indispensable par le PNUD et 
l'ONUDI, ne fut jamais realisee, son execution ayant ete subordonnee a l'officialisation de la 
structure du Programme. Les plans de travail, d'ailleurs insuffisants, etablis au cours de 
I' execution du Projet, n'ont jamais pu suppleer aux carences du document de Projet; 

12- le CTP s'avera rapidement ne pas repondre aux exigences de la fonction, tant par son 
inexperience en matiere de zone franche que par son incompetence dans les domaines de ses 
attributions (animation, organisation, gestion, formation et controle) ainsi que par sa mecon­
naissance de la langue franyaise. Ces insuffisances affecterent le boo deroulement du Projet, 
malgre Jes efforts des BSO et du Representant Resident. II demissionna un an avant la fin du 
Projet et ne fut pas remplace. Le mandat du CT n'ayant pas ete renouvele au terme de la 
deuxieme annee, le Projet se trouva sans expertise intemationale a partir de janvier 1993 (en 
dehors de !'expert associe, finance hors Projet); 
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13- le Gouvemement n'apporta pas au Projet la contrepartie financiere qui lui incombait: sur 
les 211 millions de F CF A prevus au document de Projet, seulement 30 millions de F CF A 
furent effectivement verses. La SAZOF est tres Jourdement endettee vis-a-vis des entreprises 
d'Etat et Je personnel fonctionnaire affecte a la SAZOF n'a pas ete remunere depuis sept mois. 

14- aucun Directeur National du Projet n'a ete designe. Cette lacune fut aggravee par les 
multiples remaniements ministeriels: quatre Ministres de l'Industrie se succederent durant la vie 
du Projet; 

15- le CTPI resta sans direction du 16 novembre 1992 au 15 juin 1993, date a laquelle ii fut 
integre a la SAZOF sous l'autorite d'un seul responsable; 

16- le Budget du Projet, initialement fixe a US $ 1.898.330, fut porte a US $ 2.228.476 
(BUREV F) pour etre enfin ramene a US $ 1.486.357 a la suite de l'examen approfondi des 
Projets du PNUD en juin 1993 (BUREV K). Ce montant parait disproportionne par rapport 
aux activites effectives et aux resultats du Projet; 

17- Jes objectifs 1 et 2 du Projet ne furent que partielJement atteints, J'objectif3 fut abandonne; 

18- au titre du regime des Zones Franches, en decembre 1993, 17 entreprises sont en activite 
(representant un investissement total de plus de cinq milliards de F CF A et la creation 
d'environ 1.500 emplois), 11 entreprises sont en cours d'installation et 6 sont arretees (Annexe 
IV). Toutefois, ii est difficile d'attribuer ces resultats au Projet lui-meme. 

C- RECOMMANDATIONS 

AU PNUD ET A J, 'ONUDI 

La mission recommande que: 

1-le Projet d'assistance au developpement du Programme de Zones Franches au Togo soit 
mene a son terme (31 decembre 1993); 

2-le PNUD appuie Je Gouvemement du Togo en vue d'etabJir un Programme-cadre pour la 
formulation d'une strategie de developpement industriel, dont les Zones Franches 
constitueraient un element important mais non exclusif; que ce programme national soit elabore 
par l'ensemble des acteurs economiques, en etroite collaboration entre le PNUD, J'ONUDI, la 
communaute des bailleurs de fonds contribuant a la relance et a la restructuration de 
l'economie togolaise et le gouvemement togolais, dans le cadre approprie du systeme de Table 
Ronde, suivi de consultations sectorielles; 

3-ce programme mette l'accent, en ce qui conceme la composante relative aux Zones Franches, 
sur les conditions prealables et les mesures d'accompagnement indispensables a leur bon fonc­
tionnement; 

4-les equipements affectes a la SAZOF et au CTPI, achetes par le Projet, soient transferes a la 
partie togolaise (SAZOF). En ce qui conceme une partie du materiel informatique ( ordinateurs, 
imprimantes) et Jes cinq vehicules (dont un accidente), toute decision de transfert ou de 
reaffectation devrait faire l'objet d'une consultation entre le PNUD, l'ONUDI et le 
Gouvemement togolais. 
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Au GOUVEBNIMENT 

La mission recommande de: 

1- poursuivre le Programme des Zones Franches au Togo, particulierement en renfor~ant le 
role du secteur prive dans le developpement de celui-ci, compte tenu de l'impact attendu sur 
l'economie togolaise et des resultats relativement encourageants enregistres malgre les 
circonstances exterieures; 

2- mettre effectivement en place un environnement macro-economique, institutionnel et regle­
mentaire incitatif aux investissements tant etrangers que nationaux , notamment en faveur des 
entreprises franches; 

3- maintenir provisoirement Jes activites actuelles de la SAZOF en matiere d'administration des 
Zones Franches, avec certains experts nationaux du projet compte tenu de l'experience acquise 
par ceux-ci depuis leur prise de fonction, en attendant la mise en place du cadre institutionnel 
definitif; 

4- doter la SAZOF d'un budget autonome et suffisant, afin de permettre a celle-ci de continuer 
ses activites, d'assurer la releve des activites du Projet et de maintenir une partie du personnel 
et des experts nationaux en place. Ce budget devrait etre revise substantiellement a la baisse 
par rapport au cofit d'appui du Projet a la SAZOF, mais a la hausse par rapport aux 
engagements actuels du Gouvernement; 

5- conferer a la SAZOF un statut juridique, conformement aux dispositions de la Joi, assurant 
une representation largement majoritaire au secteur prive; 

6- confier l'amenagement ainsi que la promotion des zones a un (ou plusieurs) developpeur(s) 
de zones prives, specialises dans ce type d'activites et selectionne(s) en fonction de leurs 
references ainsi que de leurs reseaux de contacts internationaux aupres d'investisseurs etrangers 
et/ou internationaux; achever la viabilisation de la zone de 35 ha; 

7- entreprendre un audit interne des conditions de fonctionnement des Zones Franches et de 
l'application effective des dispositions prevues par Jes textes legislatifs et reglementaires relatifs 
aux Zones Franches, a effectuer par un cabinet/consultant prive independant, aupres des entre­
prises beneficiaires et des organismes participant directement ou indirectement aux activites 
des Zones Franches, en vue d'identifier les contraintes ou cas de dysfonctionnement et de 
proposer des remedes; 

8- clarifier les textes juridiques applicables et diffuser largement Jes avantages effectivement 
accordes aux entreprises beneficiaires du regime de la zone franche, en particulier en matiere 
de fiscalite et de tarifs preferentiels; 

9- engager une campagne de sensibilisation/formation systematique aupres des agents de 
l'Administration et des organismes parapublics concemes par Jes activites et le fonctionnement 
des Zones Franches (Douanes, lmpots, Port Autonome, Aeroport, CEET, RNET, OPTT, 
notamment), en vue d'informer ceux-ci du caractere preferentiel des dispositions applicables et 
de la nature privilegiee des exportations en provenance des entreprises franches; 
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10- organiser une concertation entre les beneficiaires du regime de la Zone Franche d'une part 
et l'Administration d'autre part, sur une base permanente et reguliere, en we de resoudre et de 
prevenir les problemes administratifs et logistiques ainsi que d'eventuels conflits d'interets; 

11- solliciter du PNUD un appui en we de fournir des conseils techniques ponctuels dont le 
Programme des Zones Franches devrait pouvoir profiter le plus rapidement possible, apres la 
normalisation de la situation politique et macro-economique du Togo. 

II- CONCEIDON DU PROJEI 

A- CONIEXTE DU PROJEI 

1- Contexte macrg-fconomigue 

Les activites industrielles ont commence faiblement au Togo vers la fin des annees cinquante et 
se sont particulierement intensifiees au cours des annees soixante-dix. Pendant cette periode, le 
secteur industriel a connu une croissance appreciable marquee par l'importance des investisse­
ments (23,2 milliards F CFA entre 1971 et 1975 contre 1,7 milliards F CFA entre 1966 et 
1970), le nombre des unites passant de 51 a 146 entre 1973 et 1979. De 1975 a 1979, la pro­
duction du secteur industriel a presque triple, passant de 58,6 a 153 milliards F.CFA (en francs 
courants). Ces performances se sont traduites par un taux de croissance de 1971 a 1975, de 
pres de 11 % par an dans le secteur manufacturier, soit 7% pour l'ensemble de l'economie 
togolaise. 

Les deux premiers Plans Quinquennaux (1966 a 1975) correspondent a la mise en place des 
infrastructures devant faciliter le processus d'industrialisation du pays:creation de la 
Compagnie Electrique du Benin, important l'energie electrique du Ghana, extension des 
installations du Port Autonome de Lome, amenagement des pares industriels a proximite du 
port de Lome etc. Le deuxieme Plan ( 1971-1975) vit la creation de plusieurs entreprises 
orientees vers la substitution aux importations. II s'agissait essentiellement d'entreprises dans 
les secteurs alimentaires (minoterie, huilerie et brasserie), chimique (detergents et gaz 
industriels) et des materiaux de construction. Le lancement du troisieme Plan (1976-1980) a 
coincide avec la flambee des prix des phosphates, principale source de devises du Togo. Cette 
conjoncture favorable incita le Gouvernement a mettre en oeuvre un important programme 
concernant l'industrie lourde. Les investissements furent consacres a la creation d'entreprises 
publiques de grande taille dans les domaines juges strategiques (siderurgie, raffinerie, 
materiaux de construction). 

Cependant, les nouvelles entreprises furent rapidement conftontees a de serieuses difficultes 
tenant d'une part a la crise economique internationale et d'autre part, aux erreurs de choix 
technologiques et .de gestion, a des etudes de marche sommaires OU a des plans de financement 
precaires. A partir de 1980, le secteur industriel a commence a montrer des signes d'essouffie­
ment: sous-utilisation des capacites installees, baisse de rentabilite, declin de l'emploi, 
difficultes d'ecoulement de la production. Par ailleurs, la contribution au PIB du secteur 
industriel qui etait de 20% entre 197 5 et 1979, est tombee a 17, 7% en 1983 et a 16,4% en 
1989. Les deficits de plus en plus lourds des entreprises d'Etat etant eponges par le budget 
national, le Gouvernement togolais dut admettre que l'assainissement de cette situation passait 
par la mise en oeuvre d'un Programme d'Ajustement Structurel (PAS). 
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De 1983 a 1992, quatre PAS ont ete mis en oeuvre. Us ont eu pour objectif essentiel 
l'assainissement de l'economie, en Jui donnant de meilleures bases pour la relance de la 
croissance. Les premieres mesures portaient sur la reduction du deficit budgetaire de l'Etat. En 
ce qui concerne le secteur industriel, la reduction du deficit budgetaire supposait le 
desengagement de l'Etat du secteur productif.Dans la mise en oeuvre du premier PAS, la 
politique industrielle consista essentiellement a liquider, restructurer et privatiser Jes entreprises 
publiques, laissant peu de place aux actions de promotion. Les deuxieme et troisieme PAS ont 
mis l'accent sur la promotion industrielle, par l'amelioration et le renforcement du systeme 
incitatif en faveur du secteur prive a travers des dispositions institutionnelles et reglementaires. 
Le quatrieme PAS visa essentiellement la consolidation des acquis des trois premiers 
programmes: privatisation, amelioration de la rentabilite des entreprises parapubliques, 
suppression des monopoles, reforme du code des impots et adoption d'un nouveau code des 
investissements. 

Les actions entreprises dans le cadre des PAS peuvent etre regroupees en trois axes: (i)-le 
desengagement de l'Etat du secteur productif, (ii)-la promotion du secteur prive et (iii)-le 
developpement des entreprises exportatrices. Le desengagement de l'Etat supposait 
l'elaboration d'un nouveau cadre institutionnel et juri-dique du secteur parapublic et la reforme 
des statuts des entreprises publiques en societes autonomes de type Office ou Regie a l'instar 
de l'OPTT ( Office des Pastes, Telephone et Telecommunications) et de la SALT ( Societe 
Aeroportuaire de Lome Tokoin). Ces dispositions s'accompagnerent de mesures en vue 
d'introduire plus de rigueur dans la gestion des entreprises parapubliques, notamment par la 
mise en place du systeme informatique de gestion (SIG) et l'instauration d'un audit annuel. La 
promotion du secteur prive s'est traduite par la mise en place de cadres institutionnels et 
reglementaires facilitant la creation et le developpement des PME/PMI visant la transformation 
des ressources agricoles (agriculture, elevage et peche) et minieres (ca1caire, marbre et argile). 
La promotion des exportations se justifiait par la dimension reduite du marche togolais (3,5 
miJ1ions d'habitants), cause de la sous-utilisation des capacites installees et en vue de 
l'amelioration de la balance commerciale. Par ailleurs, le developpement de ces activites devait 
entrainer la creation d'emplois et la densification du tissu industriel national. 

Une experience concrete en matiere de zone franche avait ete tentee en 1977, avec 
l'amenagement au sein du Port Autonome de Lome d'un site pour abriter les activites des 
entreprises franches. Les dispositions d'alors n'ayant pas precise Jes types d'activites a exercer 
dans la zone, Jes activites commerciales et de stockage prirent rapidement le pas sur la 
transformation. La multiplication des magasins de stockage sur le site a rapidement entraine la 
saturation de la zone. 

2::. Crtatjon de la Zone Francbe de Transformation 1umr l'Exportatjon 

Le programme de zones franches de transformation pour l'exportation (ZFTE) fut envisage 
entre 1985 et 1987, mais ii ne fut decide qu'en 1989. ZFTE a ete cree a l'initiative du 
Gouvernement togolais avec l'appui de l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC) et 
de l'aide americaine (USAID). La creation de la zone franche a ete precedee par la realisation 
de plusieurs etudes relatives, respectivement: (i) aux opportunites generates d'investissements 
au Togo pour des investisseurs americains et (ii) specifiques a une zone franche togolaise; (iii) 
a la pre-faisabilite (evaluation du site; analyse du marche et perspectives de la demande; 
analyse financiere) et (iv) a la faisabilite de la zone franche. Ces etudes (mentionnees en 
Annexe V), realisees par des cabinets americains, sur financement de l'USAID ont abouti a la 
decision par le Gouvernement togolais de creer une zone franche ayant principalement pour 
vocation de contribuer a la politique de l'emploi par l'installation d'unites exportatrices a haute 
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intensite de main d'oeuvre OU a technologies de pointe. Le 18 septembre 1989, le 
Gouvemement togolais promulgua la "Loi portant statut de la Zone Frauche de Trans­
formation pour l'ExportatiQD" (Loi N° 89-14), creant la SAZOF, societe mixte en charge de 
l'administration de la Zone Franche. 

Le 13 novembre 1989, une structure provisoire, sans fondement juridique, le Centre Togolais 
de Promotion de la Zone Franche (CTPZF), fut mise en place avec l'appui technique et 
financier de l'USAID, pour commencer Jes activites d'information et de promotion de la Zone 
Franche. Le CTPZF fut installe dans l'immeuble du siege de la BTCI et place sous l'autorite de 
Mme N.A.Ketevi, fonctionnaire detachee du Ministere du Plan et de l'Amenagement du 
Territoire. Mr.Y.Tchohou, cadre de la Division Assistance aux Entreprises de la CCAIT et une 
secretaire constituaient l'effectif de depart. En decembre 1989, Mr.A.Edoh, Inspecteur des 
Douanes fut affecte au CTPZF comme co-directeur, sans que son role soit defini par rapport a 
celui de Mme Ketevi. Entre decembre 1989 et avril 1990, l'equipe en place se trouva renforcee 
par quatre personnes dont deux cadres, MM.Akue et Ekpetsou. Entre-temps, un certain 
nombre de textes reglementaires etaient parus, tels que le decret d'application de la loi relative 
a la Zone Franche et l'arrete creant le Comite Provisoire d'Agrement. 

3- Ori&ine du Prqjet 

Les autorites togolaises ont approcbe le PNUD a la fin de 1989 pour solliciter son appui. A 
l'occasion d'une mission au Togo, le Directeur du Bureau Regional pour l'Afrique s'engagea 
personnellement vis-a-vis du President, pour une assistance du PNUD au Programme de la 
Zone Franche. 

Alors que selon le document de Projet originel, le PNUD devait etre l'agence d'execution, en 
mars 1990, l'ONUDI fut informee de la decision du PNUD de lui confier l'execution du 
Projet. L'ONUDI re9ut alors la version preliminaire du document de Projet preparee par un 
consultant du PNUD, ainsi que le projet de la lettre destinee a la reunion de !'Action 
Committee prevue pour le meme mois. Dans plusieurs messages, l'ONUDI exprima ses 
reserves sur ces documents, notamment en ce qui conceme la creation de deux organismes 
distincts (la SAZOF et le CTPI) pour !'administration et la promotion de la Zone Franche, 
insistant sur la necessite pour les promoteurs de n'avoir qu'un seul interlocuteur et redoutant 
les pesanteurs bureaucratiques d'une structure trop lourde. Le PNUD exprima le meme point 
de vue le 6 avril, declarant que la creation de deux entites distinctes n'etait ni justifiee ni 
souhaitable. De plus l'ONUDI suggera une phase d'assistance preparatoire avant un eventuel 
projet d' assistance technique sur trois ans, car certaines conditions essentielles a la reussite du 
Projet ne Jui semblaient pas encore reunies: structure legale des organisations et donnees 
economiques locales non rassemblees. Ces suggestions ne furent pas suivies et seuls furent 
retenus quelques amenagements purement redactionnels, vers la mi-avril 1990. 

Le document de Projet fut approuve le 9 mai par !'Action Committee sous reserve de quelques 
precisions. Le document fut finalise par le PNUD a Lome et signe le 14 juin, la date de depart 
du Projet etant fixee a aout 1990. En juillet, un consultant international (Mr.Johnson), fut 
detache par l'USAID au CTPZF pour en assurer ]'animation. Ce dernier s'attacha a instaurer 
des methodes de travail au sein de l'equipe, a former les cadres et a initier des actions de 
promotion. Au moment de son depart, en janvier 1991, il restait encore beaucoup a faire en 
matiere d'organisation inteme, notamment concernant Jes missions respectives des cadres. 
Cette situation entraina des le debut, de reelles difficultes de relation entre Jes deux co­
directeurs . 
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4- Cadre jpstjtutionnel du Projet 

Structures jpstjtu(jopnelles patiopales 

Le developpement des Zones Industrielles etant du ressort du Ministere de l'Industrie et des 
Societes d'Etat (MISE), celui-ci assura la tutelle des organismes successivement mis en place: 
CTPZF, CTPI, SAZOF. Cependant le Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire 
ainsi que le Ministere de l'Economie et des Finances etaient directement concemes par le 
Programme en cours de lancement, de meme que le Ministere du Commerce et des Transports. 

La promotion des investissements au Togo concemait uncertain nombre d'organismes deja en 
place: le Centre Togolais des lnvestissements, la Commission Nationale des Investissements, 
chargee de l'agrement au Code des Investissements et la Division d'Assistance aux Entreprises 
de la CCAIT, aidant les investisseurs dans la realisation de leur projet. Les structures 
professionnelles locales comprenaient essentiellement le Groupement Togolais des PME et le 
Conseil National du Patronat Togolais, regroupant les differents syndicats professionnels. Le 
developpement d'une Zone Franche supposait aussi une collaboration tres etroite avec un 
certain nombre d'Administrations: Direction Generate des Douanes, Direction Generate des 
lmpots ou de Societes ou Organismes parapublics: Port Autonome de Lome, Compagnie 
d'Electricite et d'Energie du Togo, Regie Nationale des Eaux du Togo, Office des Postes, 
Telephone et Telecommunications, dependant de Ministeres de tutelle differents. 

Structures jnstjtutionnelles de la Zone Franche 

A la fin de 1989, deux entites preexistaient: la SAZOF, societe mixte chargee d'administrer la 
Zone Franche, creee par la Loi 89/14, mais sans existence reelle et le Centre Togolais de Pro­
motion de la Zone Franche (CTPZF), organisme sans fondement legal, mais qui fonctionnait 
deja avec un noyau de quatre personnes. Rien ne s'opposait a affecter l'equipe deja constituee a 
la SAZOF, en elargissant la vocation de celle-ci a la promotion.Cependant, au debut de 1990, 
sur les conseils de l'OPIC, de l' USAID et de Services Group (Bureau d'etudes americain), le 
Gouvemement du Togo, accepta de confier Jes fonctions de promotion et d'administration a 
deux structures differentes. Mr. Edoh eut en charge la SAZOF tandis que le CTPI (nouvelle 
appellation du CTPZF) etait confie a Mme Ketevi. Les difficultes de relations qui existaient 
entre les deux co-directeurs du CTPZF, se trouverent repartees au niveau des relations entre la 
SAZOF et le CTPI. L'installation des deux organismes dans un immeuble de la zone portuaire 
en janvier 1991, n'ameliora en rien cette situation puisqu'ils y occuperent les deux ailes 
opposees. 

Pendant toute la duree du Projet, les deux structures allaient fonctionner sans statut juridique: 
le CTPI, par defaut d'officialisation et la SAZOF, par non application des textes constitutifs. Le 
Conseil d'Administration, comprenant six representants du secteur prive et trois representants 
du secteur public, ne fut jamais constitue. Les structures resterent toujours provisoires et leurs 
responsables des Directeurs Generaux par interim, en l'absence de titulaire officiel. II faudra 
attendre le 14 juin 1993, pour voir enfin le CTPI rattache a la SAZOF, suivant le schema initial 
(loi du 18 septembre 1989), mais toujours sans personnalite juridique. 

5- Elaboration du PrQjet 

Le Projet d'assistance a la realisation d'une Zone Franche au Togo repondait a un besoin reel 
pour ce pays, compte tenu de la priorite accordee par le Gouvemement a la creation de la Zone 
et a son inexperience dans ce domaine. Envisagee au depart pour la societe d'administration 
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(SAZOF), l'assistance fut etendue a la societe de promotion dans le document definitif. 
Essentiel pour l'economie du Togo, ce Projet repondait aussi a plusieurs des objectifs 
prioritaires du PNUD. Les etudes de faisabilite effectuees pour l'OPIC et l'USAID avaient 
montre les avantages comparatifs du Togo en matiere de Zone Franche, bien que les donnees 
propres a l'economie de ce pays n'aient pas ete toutes rassemblees. 

Le 25 fevrier 1990, dans un memorandum adresse au Representant Resident, justifiant les 
modifications apportees au document initial par le PNUD, l'OPIC et l'USAID, le consultant du 
PNUD, redacteur du document de Projet, evoquait les risques potentiels et les incertitudes 
attaches a la realisation du Projet. Le premier etait lie a l'absence de base legate des deux 
organisations et a la rapidite de la mise en oeuvre du Projet. Le deuxieme portait sur la 
capacite du Gouvernement a supporter le Projet, aucun engagement du Gouvernement n'ayant 
encore ete reyu a ce sujet. Par ailleurs ii estimait essentiel que le Gouvernement choisisse 
comme Directeurs Generaux de la SAZOF et du CTPI des personnes ayant une experience 
confirmee du secteur prive, dynamiques, bilingues et ayant de bonnes connaissances en matiere 
bancaire et en assurance. Aucune de ces trois conditions, jugees essentieJles a la reussite du 
Projet, ne devait etre satisfaite par la suite. 

B- DOCUMENT DE PROJET 

1- Probltmes et 3pproche technique 

Le document de Projet fut redige dans des delais tres courts~ les pressions locales qui 
s'exercerent pour hater son demarrage ne pennirent pas d'apporter a la version preliminaire du 
document les corrections qui avaient ete proposees par les sieges tant de l'ONUDI que du 
PNUD. Par ailleurs, la redaction du document de Projet avait ete confiee a deux cabinets, l'un 
americain, l'autre togolais. II manquait pour donner au Projet sa veritable justification, la 
definition d'une politique industrielle. Les aspects institutionnels furent insuffisamment pris en 
compte, tant en ce qui concerne le statut juridique des organismes beneficiaires que la capacite 
du Gouvernement a fournir Jes contreparties attendues. 

Le defaut de definition des rapports entre la SAZOF et le CTPI fut cause de duplications et 
d'un manque de cooperation entre ces deux organismes. Par ailleurs, la formulation des attri­
butions respectives de chaque Directeur General et de l'expert international correspondant, 
pouvait donner lieu a des conflits de prerogatives puisque ces derniers devaient coordonner les 
activites des experts nationaux du Projet. De ce fait et compte tenu du poids des effectifs 
emargeant au budget du Projet par rapport au Programme (treize sur seize), la confusion entre 
Projet et Programme s'instaura rapidement dans l'esprit de chacun, tant a l'interieur de la 
SAZOF et du CTPI qu'a l'exterieur. 

Les hypotheses et les risques majeurs ne figuraient pas dans le document de Projet; de ce fait 
une strategie du Projet fondee sur une an~yse des alternatives n'etait pas definie. 

2- Objectifs. actiyites. resultats et plan de trayail 

Les objectifs du Projet se rapportant au role de renforcement de la capacite institutionnelle du 
Projet furent insuffisamment definis, tandis que la confusion entre les objectifs et les produits 
(outputs) se traduisit par l'absence de resultats clairement identifies. La plupart des activites du 
Projet correspondaient aux missions des deux organismes ou aux attributions des responsables; 
leur caractere permanent se pretait mal a la fixation d'echeances et de resultats concrets. Ceci, 
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joint a l'absence de criteres de performance et a une programmation non rigoureuse des 
activites, ne pennit pas d'assurer valablement le pilotage et le controle du Projet. En 
consequence, le programme de travail figurant au document de Projet ne repondait pas a ce 
qu'on pouvait en attendre comme support de mise en oeuvre: ii etait sans valeur. 

Quoique reconnu des l'origine comme non satisfaisant, le document de Projet ne fut jamais 
reformule. La raison en est que le PNUD et l'ONUDI, conscients de cette necessite, subordon­
nerent cette reformulation a la normalisation de l'environnement institutionnel, decision que le 
Gouvernement ne prit jamais. 

3- Beneficiaires 

Selon le document de Projet, Jes beneficiaires etaient les entreprises franches~ celles-ci ont ete 
clairement identifiees mais non impliquees dans l'identification de leurs besoins. En realite, les 
beneficiaires immediats du Projet sont la SAZOF et le CTPI, designes comme objectifs I et 2. 

C- RECRUTEMENT DES EXPERTS 

1- Le recrutement des Experts Internationaux 

L'ONUDI (Vienne) proposa cinq dossiers de candidature pour les postes d'experts internatio­
naux (CTP et CT),a pourvoir dans le cadre du Projet. Parallelement, l'USAID avait pris 
l'initiative de lancer un appel de candidatures pour ces memes postes et adresse le 6 septembre 
1990 au Directeur de l'ONUDI a Lome treize curriculum vitae de candidats, presque tous de 
nationalite americaine. L'ensemble de ces dossiers fut examine a Lome le 11 septembre par un 
comite compose de quatre membres (deux responsables de l'OPIC, dont le Vice-President, un 
representant de l'USAID et le Directeur de l'ONUDI a Lome). Apres examen des dossiers, six 
candidatures furent retenues. Les candidats furent examines a New-York par le Services Group 
qui en preselectionna deux pour chacun des deux postes. Trois candidats se rendirent a Lome, 
sur financement de l'USAID et furent interviewes par le Ministre de l'Industrie et le Directeur 
de l'ONUDI a Lome, avant d'etre presentes au Gouvernement. Celui-ci designa M. Harold 
Pohoresky (canadien anglais) et M. Samuel Morris (americain) comme titulaires des postes de 
CTP et de CT. Le 26 novembre, leurs noms furent communiques a Vienne pour qu'une offie 
de contrat leur soit adressee sans retard, permettant leur prise de fonction vers la mi-janvier. 
Celle-cine fut effective qu'en fevrier 1991 pour M.Morris et en avril pour M.Pohoresky. 

Lors d'une reunion le 12 septembre 1990 a Lome, le Ministre de l'Industrie avait exprime le 
voeu que Jes deux experts intemationaux remplissent les fonctions de Directeurs Generaux des 
deux organismes pendant les douze a dix-huit premiers mois, de fa~on a garantir le bon 
demarrage de la Zone Franche. Les representants de l'OPIC et de l'USAID, ainsi que le 
Directeur de l'ONUDI a Lome approuverent cette proposition car elle evitait le risque d'une 
designation politique des responsables. 

2- Le rec;rutement des cxgerts nationau1 

Les experts nationaux furent preselectionnes par un comite de trois membres comprenant le 
Directeur de l'ONUDI a Lome. La liste retenue par le Ministre de J'Industrie comportant trois 
candidats par poste, fut adressee a Vienne pour selection definitive. Panni Jes cinq experts 
recrutes, deux appartenaient au CTPZF; les trois autres n'entrerent en fonction qu'en 1991. 
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W - EXECUTION DU PRQJET 

A- CONTEXTE NATIONAL 

L'Annexe III indique la chronologie des evenements lies a la vie du Projet. Quatre mois apres 
la signature du document de Projet, se declencherent Jes premieres manifestations populaires; 
le recrutement des experts intemationaux etait en cours et la cellule du CTPZF preparait ses 
premieres activites de promotion: Foire de Lome 2000 et mission d'industriels americains. La 
premiere phase du conflit ( octobre 1990 a juillet 1991) coYncida avec la periode de demarrage 
du Projet; elle n'eut qu'une faible influence sur celui-ci. Le 1 er janvier 1991, Jes deux cellules de 
SAZOF et du CTPI etaient constituees et elles s'installaient dans leurs nouveaux locaux, 
precedant de quelques mois l'arrivee de MM. S.Morris (CT) et H.Pohoresky (CTP) a Lome. 

Les evenements qui se deroulerent de juillet 1991 a novembre 1992, furent lourds de 
consequences sur l'avenir de la Zone Franche par l'effet dissuasif qu'ils exercerent sur Jes 
investisseurs potentiels; nombre de ceux-ci renoncerent a leur projet a la suite de Jeur visite a 
Lome. Les pourparlers deja tres avances avec un amenageur americain, Trammel-Crow, pour 
la premiere Zone Franche de 35 ha, furent interrompus. A partir d'octobre 1991, toute activite 
de promotion a l'exterieur du Togo devint inutile sinon impossible. Le CTPI n'etait plus en 
mesure de remplir sa mission. Les societes deja en activite ou en cours d'installation connurent 
les greves, l'insecurite des personnes et pour certaines la sequestration des responsables, les 
vols et les destructions de biens. A partir du 16 novembre 1992, la greve generale et illimitee 
allait suspendre toute l'activite economique pendant neuf mois et demi. Les administrations, la 
Douane, le Port et les banques cesserent de fonctionner. Le personnel du Projet ne fut que 
partiellement present jusqu'au 20 janvier 1993; par la suite, sa principale activite fut d'assister 
les entreprises dans la resolution des conflits sociaux et dans leurs contentieux avec Jes 
administrations et Jes entreprises publiques. 

B- ENCADREMENT DU PROJET 

1-La djrection de la SAZOF et du CT.f.I 

Les deux structures beneficiaires du Projet n'ayant jamais connu un statut juridique, leurs res­
ponsabJes ne furent que des Directeurs Generaux par interim. Leur officialisation sous ce titre 
ne fut obtenue qu'enjuillet 1991, a la requete du PNUD/ONUDI. Le Conseil d'Administration 
prevu pour la SAZOF ne fut jamais constitue. Les relations entre la SAZOF et le CTPI furent 
toujours difficiles, Mme Ketevi ayant, semble-t-il, interdit a son personnel de rencontrer leurs 
collegues de la SAZOF. Le remplacement de M.Edoh par M.Fadjara en decembre 1991 
n'apporta pas d'ameliorations sur ce point. Le 16 novembre 1992, Mme Ketevi quitta son 
paste lors du declenchement de la greve generate pour ne plus reparaitre. Le CTPI fut sans 
responsable jusqu'au 15 juin 1993, date a laquelle Jes deux structures du Programme furent 
fusionnees au sein de la SAZOF et placees sous l'autorite de M.Fadjara. En l'absence du CT et 
du CTP, partis respectivement en decembre 1992 et en janvier 1993, le personnel du CTPI et 
de la SAZOF furent sans appui exterieur pendant six mois. 

2-Les euierts jnternationaux 

Le choix des deux experts intemationaux s'avera tres vite inadequat, notamment en ce qui 
concerne le CTP, mettant largement en cause le processus suivi pour leur selection. Des can­
didatures valables avaient ete enregistrees au depart par l'ONUDI, mais Jes interesses s'etaient 
recuses devant la duree de leur affectation. En ce qui conceme le CTP, celui-ci ne possedait 
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aucune experience en matiere de zone franche et dans le domaine juridique qui etait pourtant sa 
specialite il n'apporta aucun appui aux experts nationaux. Sans capacite d'animation et sans 
aucun sens de !'organisation, ii n'assura que faiblement )'administration du Projet. La mauvaise 
pratique du fran~ais de la part des deux experts intemationaux recrutes fut un serieux handicap 
dans leurs relations tant orates qu'ecrites. Les experts nationaux furent livres a eux-memes, ne 
recevant ni directives ni programme de travail ni formation dans leur travail. Les plans de 
travail et les rapports d'activite demandes instamment par Vienne, ne parvinrent que rarement 
et avec beaucoup de retard. Les insuffisances du CTP justifierent un courrier special du 
Representant Resident du PNUD a l'ONUDI Vienne le 9 septembre 1992, demandant au siege 
de "prendre les dispositions necessaires pour assurer une meilleure gestion du Projet". 

Un expert associe fut detache aupres du CTP, a l'initiative de l'ONUDI, finance sur Trust Fund 
des Pays-Bas pour 1'epauler dans sa tache. Arrive en mai 1992, celui-ci ne fut vraiment utile au 
Projet qu'apres le depart du CTP, car ce demier ne sut pas l'utiliser. Le CTP n'avait 
manifestement ni l'experience requise, ni Jes capacites pour remplir sa fonction. II demissionna 
et partit en janvier 1993. Le Projet continua --sans CTP. Du 21 janvier au 31 aout 1993, 
M.Alain Tirard, Directeur par interim de l'ONUDI au Togo, assura le role d'interlocuteur 
aupres de la Zone Franche. 

Le CT possedait en revanche une bonne experience en matiere de promotion industrielle et s'il 
ne put mettre pleinement a profit celle-ci au benefice de la Zone Franche, du fait des 
evenements, il apporta une contribution appreciable aux experts nationaux en les associant a 
toutes ses activites; ceux-ci reconnaissent avoir beaucoup appris de Jui notamment en matiere 
commerciale et en methode de travail. II connut cependant, des son arrivee, de grosses 
difficultes dans ses relations avec son homologue togolais, Mme Ketevi. Une ambiguite existait 
entre leurs roles respectifs, tenant aussi bien au document de Projet qu'a la promesse faite par 
le Ministre a M. Morris, lors de son recrutement, de lui confier la Direction Generale du CTPI; 
ceci etait d'ailleurs Conforme a la demande formulee par le Ministre a cette epoque, mais non 
acceptee par le PNUD et l'ONUDI. 

Mme Ketevi demanda le non-renouvellement du contrat de M.Morris a la fin de 1991, mais 
celui-ci parvint a se maintenir en faisant jouer des appuis exterieurs. Son depart eut lieu un an 
plus tard, pendant la greve generate. Aucun rapport sur son activite ne put etre obtenu de lui 
durant son contrat, comme a la fin de celui-ci, a }'exception d'une note generate en anglais. 

C- ACTIVITES 

Dans le document de Projet, Jes activites ayant ete confondues avec les missions des deux 
organisations ou les attributions des responsables, ne se preterent pas a une programmation 
precise du fait de leur caractere permanent et de leur formulation floue. Ces activites ne furent 
que tres partiellement realisees pour Jes Objectifs Immediats I et 2; l' Objectif 3 fut abandonne, 
l'USAID ayant prew de realiser cette etude dans le cadre d'un autre projet. 

1- Objectjf immtdiat 1; CTPI 

Activites realistes 
- 1.1.3: Concevoir, mettre a jour et diffuser une gamme d'outils promotionne1s 
Activites partiellement rtalisees (essentiellement du fait des evenements exterieurs): 
- 1.1.2: Assurer les liaisons entre le secteur prive, les organisations intemationales, Je 

Gouvemement et la Societe d'Administration 
- 1.1.4: Assister les investisseurs potentie1s et actuels 
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Constituer des banques de donnees informatisees (notamment ABC Europex) 
Assurer la formation du personnel et elaborer un programme precis de 
formation des cadres nationaux. 

Activites non realisees: 
- 1.1. l: Effectuer des etudes periodiques sectorielles et/ou specifiques, en we de 

- 1.1.6: 
- 1.1.8: 

- 1.1.9: 

promouvoir les investissements et d'identifier les promoteurs 
Mettre au point des directives, procedures a appliquer par le Centre 
Effectuer une etude sur le financement des frais operationnels du Centre, ainsi 
que sur un mecanisme de recouvrement de ceux-ci. 
Adopter et mettre en place le mecanisme de recuperation des couts 

2- Objectif jmmedjat 2; SAZQF 

Activites realisees: 
-2.1.9: Participer a la conference d'Abidjan en Sept/Oct 90 (deja programmee avant 

meme l'elaboration du Projet). 
Activites partiellement realisees: 
- 2.1. l: Definir Jes regles et procedures de la Societe d'Administration: le guichet unique 

- 2.1.2: 
- 2.1.3: 

- 2.1.6: 

-2.1.7: 

a ete mis en place, pour les formalites d'agrement et de constitution des societes 
Mettre en place !'organisation et la structure de la Societe 
Mettre en place le Comite Permanent d' Agrement et definir ses modalites de 
fonctionnement (un Comite Provisoire n'a ete cree que le 25 juin 1992 dote d'un 
reglement interieur le 14 octobre 1992) 
Emettre des rapports periodiques et des documents d'information sur la Zone 
Franche: c'est avec beaucoup de reticence et de retard que des informations 
parvinrent sur la vie du Programme 
Assurer la formation du personnel et elaborer un programme de formation: le 
transfert graduel des connaissances et des responsabilites de la part du CTP a 
ete inexistant; quelques missions ont ete etfectuees au profit de certains experts 
nationaux; une formation en informatique a ete dispensee sur place par un 
cabinet local.Une initiation a !'evaluation de projets fut realisee par l'ONUDI. 

Activites non realisees 
- 2.1.4: Definir les actions necessaires pour ameliorer l'environnement economique de la 

- 2.1.5: 
- 2.1.8: 

- 2.1.10: 

- 2.1.11: 

Zone Franche 
Effectuer des etudes specifiques en relation avec les attributions de Ja Societe 
Organiser des seminaires-ateliers a !'intention des operateurs economiques des 
secteurs prive et public, des fonctionnaires et des organisations intemationales 
Effectuer une etude sur le financement des frais operationnels de la Societe ainsi 
que sur le mecanisme de recouvrement de ceux-ci, en cooperation avec 
]'Administration togolaise 
Adopter et mettre en place le mecanisme de recouvrement des coiits. 

3- Objectif immediat 3: Capital Risgue 

Activite realisee: aucune 
Cet objectif fut abandonne, au profit d'un Projet USAID qui devait traiter ce sujet. 
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D-BUDGET DU PROJET 

Le Budget, initialement fixe a US $ 1.898.330, subit les modifications suivantes au cours du 
Projet: 

ReYisiQn Budietaire E (17.05.91): US $ 2.228.476 (erreur de previsions budgetaires dans 
le document de Projet initial par rapport au niveau requis) 

RevisiQn Budgetajre I (13.10.92): US $ 1.859.304 (reduction fondee sur Jes recommanda­
tions de la Revue des programmes PNUD I ONUDI en mai 1992) 

ReyjsiQO Budgetaire J (2.06.93): US $ 1.509.663 (reduction suite a l'examen approfondi 
des projets du PNUD en juin 1993) 

Revision Budgetaire K (9.09.93 ): US$ 1.486.357 (actualisation des couts reels). 

L'enveloppe budgetaire fut largement suffisante compte tenu des activites non realisees 
(missions a l'etranger, actions de formation, activites de promotion) et des moyens logistiques 
mis a la disposition du Programme de la Zone Franche par l'USAID/OPIC et la Republique de 
Chine. 

Ainsi l'equipement en micro-informatique a la disposition des 13 experts et secretaires 
comprenait: 

Fournis par le Projet: 
Don USAID/OPIC: 
en outre, 
Don de la Chine: 

Vehicules 

5 

Ordinateurs 

5 ( dont 2 portables) 
4 ( dont 2 portables) 

14 

Imprimantes 

5 ( dont 1 laser) 
3 (dont 1 laser) 

14 

La mission d'evaluation a pu verifier sur place la presence de ce materiel, ainsi que celle de 
J'equipement audiovisuel Gamais utilise) et des vehicules du Projet. Les recommandations qui 
figurent au paragraphe VI ont ete formulees au Gouvernement et au PNUD/ONUDI pour l'af­
fectation de ce materiel a l'issue du Projet. Des depenses non justifiees en logiciels et en 
prestations de services informatiques doivent etre imputees a la meconnaissance du CTP dans 
ce domaine. 

E- CONTREPARTIE DU GOUVERNEMENT 

1= Contrepartje financjere 

Fixee a 211.324.080 F CFA pour la duree du Projet, la contribution reellement versee par le 
Gouvernement ne depassa pas 30 Millions de F CF A: 
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Exercice Contribution inscrite au Budget Contribution effective 

1990 30millions F CF A 20millions F CF A 
1991 20 " " 0 
1992 40 " " 10 " II 

1993 lQQ " " _J2 
TOTAL 190millions F CF A 30millions F CFA 

Le financement du fonctionnement du CTPZF en 1989 et en 1990 ainsi que des equipements 
prevus dans le Document de Projet comme contrepartie du Gouvemement, fut assure par la 
CCAIT. Celle-ci avan~a ainsi 115 millions de F CFA au CTPZ puis au CTPI et a la SAZOF, 
sur lesquels 20 millions seulement ont ete rembourses (le Ministre de J'Industrie etait aussi le 
President de la CCAIT). 

A ce jour la SAZOF est fortement endettee, a concurrence des sommes suivantes: 
Loyer: 27 millions F CF A de retard 
Telephone: non paye depuis 1991 (ayant entraine une coupure d'un mois en 1992) 
Electricite : non payee depuis 1991 
Salaires des 3 fonctionnaires: non payes depuis 7 mois 

L'administration de la Zone Franche n'a pu fonctionner que grace au Projet qui assurait le 
financement des salaires de treize personnes sur seize, ainsi que de la logistique. 

2- Personnel 

Directeurs generaux 

Comptables 

Cadres (fonctionnaires) 

Effectif prevu 

2 

2 

0 

Effectif reel 

2 (jusqu'en novembre 1992) 
I (ensuite) 
0 

I (jusqu'en septembre 1993) 
2 (ensuite) 

Les Directeurs Generaux ne furent que des interimaires et leur profil professionnel ne repondit 
jamais a celui qu'exigeait leur fonction. 11 n'y eut jamais de comptable. En revanche, deux fonc­
tionnaires furent affectes, J'un pour Jes etudes au debut de 1990, l'autre, un specialiste en 
legislation sociale, en septembre 1993, pour le reglement des conflits du travail. 

3- Coordjoatjoo Nationale du Projet 

L'existence d'un Directeur National du Projet aurait donne a la contrepartie l'autorite que ne 
detenait aucun des deux Directeurs Generaux par interim et garanti une continuite que la 
succession de quatre Ministres de l'Industrie n'a pas permise. Dans l'instabilite qui regna a 
partir de mai 1991, date du depart du Ministre de l'Industrie, M.Djondo (a l'origine du 
Programme de la Zone Franche), l'absence d'un Directeur National, capable de defendre le 
Projet aupres du Gouvemement, se fit gravement sentir. 
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F- APPUI ET CONTROLE DU PROJET 

I- Par l'ONUDI 

A Lome 
Le Directeur de l'ONUDI a Lome assura jusqu'en mai 1992 la supervision locale du Projet. II 
en avait ete le plus actif initiateur, pilotant toute la phase preparatoire: redaction du document 
de Projet et co-selection des experts internationaux. Apres son depart, l'interim de la fonction 
de coordination du bureau de l'ONUDI fut assure par le CTP du Projet Assistance aux PME, 
PNUD/ONUDI DPffOG/88/004. 

A Vienne 
Les insuffisances du CTP et les imperfections du document de Projet rendirent le pilotage du 
Projet tres difficile. Les deux BSO en charge de celui-ci s'efforcerent de pallier ces handicaps 
majeurs par des relances continuelles et des visites semestrielles sur le terrain, tentant d'intro­
duire plus de rigueur dans la gestion. La correspondance adressee de Vienne au CTP-et les 
rapports detailles de ces visites, precisant les actions a engager, en temoignent. Les rares 
informations sur la vie du Projet parvinrent a Vienne avec des delais de deux a six semaines, 
dus le plus souvent aux retards apportes a la frappe des documents ou a des oublis. 

2- Par le PNUD 

Le Representant Resident apporta son appui au Projet pour tenter d'obtenir du Gouvemement 
les decisions concemant le statut de la SAZOF e du CTPI, ainsi que le respect de ses engage­
ments financiers, mais en vain. II s'effor~a egalement de pallier les insuffisances du CTP ou son 
absence au cours de la derniere annee. Cet appui fut poursuivi apres le depart du Representant 
Resident par son adjoint ainsi que par l'equipe du PNUD. 

3- Reyues du Proj~l 

La comparaison entre le calendrier prevu des revues du Projet et le calendrier reel ressort du 
tableau suivant: 

PPER 

TPR(M) 

Evaluation en 
profondeur 

Selon doc.de Projet 

Fevrier 91 
Fevrier 92 

Avril 91 
Avril 92 

Sept. 91 
Avril 93 (finale) 

Selon TPRM* 

Janvier 92 
Janvier 93 

Mai 91 
Mai92 

Juillet 92** 
Sept. 93 (finale) 

Reel 

Avril 92 

Mai91 
Mai92 

Dec. 93 (finale) 

*(16.5.91) Report du au retard dans le demarrage des activites du Projet (9 mois) 

**Evaluation interne uni/aterale decidee /ors de la Reunion Tripartite du 27 mai 
1992, effectuee sous le pi/otage du Ministere de la Planification et de l'Amenagement du 
Territoire. L'eva/uationjut effectuee en septembre 1992 mais le rapport ne fut finalise qu'un 
an plus tard, en octobre 1993 et ne parvint a Vienne qu'en decembre 1993. 
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Le calendrier initial, actualise en mai 1991, ne fut pas respecte, principalement en raison des 
evenements locaux, mais aussi du fait des changements intervenus dans l'encadrement du 
Projet. La mission estime regrettable qu'une evaluation tripartie n'ait pas eue lieu en 1992, alors 
que chacun s'accordait a reconnaitre l'existence de difficultes serieuses paralysant le Projet. Le 
choix d'une evaluation inteme, commanditee, financee et pilotee par une seule des parties ne 
pouvait pas garantir l'objectivite d'une evaluation tripartite. Par ailleurs, la situation socio­
politique prevalant alors pouvait laisser prevoir des difficultes de realisation; celle-ci se solda 
par un retard d'une annee privant ainsi le PNUD et l'ONUDI d'une information attendue avec 
inter et. 

La revue des Projets PNUD/ONUDI effectuee en mai 1992, fournit une analyse assez exacte 
de la situation du Projet, reprenant notamment les recommandations deja adressees au 
Gouvemement lors des reunions tripartites precedentes. Mais cette revue rapide ne constituait 
pas un veritable audit du Projet. 

G- COOPERATION A VEC LES A UTRES PROJETS PNUD/ONUDI 

En plusieurs occasions, le Projet se trouva de facto complementaire du Projet Assistance aux 
PME-PNUD/ONUDI, celui-ci etant occasionnellement intervenu aupres d'entreprises de la 
Zone Franche. De plus une formation ponctuelle des experts nationaux a l'evaluation de projets 
fut realisee conjointement avec le personnel du Projet Assistance aux PME. 

IV- RESULIATS 

A- OBJECTIFS IMMEDIA TS 

1- Objectif imme<liaU - CTPI 

Le renforcement des capacites du CTPZF ( organisme qui preceda la creation du CTPI) consti­
tuait le premier objectif immediat du Projet. La formation acquise par les deux cadres de 
promotion au contact du Conseiller Technique, ainsi que la realisation des supports 
promotionnels contribuent partiellement a l'atteinte de cet objectif Mais le cout induit pour 
obtenir ce resultat ne permet pas de considerer cet investissement comme satisfaisant; aucune 
action de promotion hors des frontieres n'ayant pu etre entreprise pendant les deux demieres 
annees du Projet, le CTPI aurait pu etre mis en sommeil pendant cette periode. Les deux 
cadres de promotion furent d'aiJleurs affectes a des taches plus en rapport avec la vocation de 
la SAZOF que du CTPI. 

2- Objectjfjmmediat 2- SAZQF 

La realisation du guichet unique ainsi que la mise en place des procedures et des infrastructures 
permettant l'assistance aux entreprises, constituaient le deuxieme objectif immediat du Projet. 
Cet objectif est globalement realise, meme si les activites prevues dans le document de Projet 
sont loin d'etre accomplies. Les cadres nationaux sont aujourd'hui en mesure de remplir vala­
blement leur fonction, bien que toute la formation initialement prevue a leur intention ne leur 
ait pas ete dispensee. 
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B- OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

La relance de l'economie nationale, que devait permettre le Projet a travers Jes investissements, 
la creation d'emplois, le transfert de technologies et le developpement des exportations, n'a pas 
pu se realiser, sans que ceci puisse etre impute au Projet lui-meme. Dans un contexte tres 
defavorable, le Projet a permis cependant a des entreprises de poursuivre leur implantation et a 
celles deja installees de surmonter des difficultes qui furent considerables. Certaines entreprises 
subirent des depredations ou virent leur fonctionnement contrarie par des conflits sociaux 
intemes et l'arret des administrations et services publics. Durant la greve generate, les experts 
nationaux consacrerent leur activite a la solution des problemes sociaux et administratifs des 
entreprises tranches. 

L'Annexe IV indique la situation des entreprises de la Zone Franche en decembre 1993: 17 
sont en activite, 11 en cours d'installation et 6 a l'arret dont 5 definitivement. Au cours de la 
visite de douze de ces entreprises, la mission a pu apprecier le hon niveau de competence et de 
productivite du personnel. La proportion de personnel feminin atteint environ 45%. Les 
secteurs d'activite sont diversifies sans predominance d'un secteur particulier: conditionnement 
des crustaces (3), textile (3), esthetique et mode (3), industries diverses (7). Les capitaux des 
17 entreprises installees sont dans 50% des cas d'origine europeenne et a egalite (25% dans 
chaque cas) d'origine africaine et asiatique. L'Annexe IV illustre le quasi arret des demandes 
d'agrement et des creations de societes en 1992 et en 1993, du fait de la situation interieure 
prevalant au Togo. 

C- PERENNITE DES EFFETS DU PROJET 

Le maintien des acquis du Projet tient essentiellement a la volonte et a la capacite du Gouver­
nement de se doter des moyens necessaires a la poursuite du Programme de la Zone Franche 
(voir paragraphe VI- Recommandations). En outre, la paix interieure ainsi que la securite des 
personnes et des biens constituent des prealables a tout investissement industriel dans le pays~ 
celles-ci devront se maintenir pendant au moins deux ans pour que la confiance revienne chez 
Jes investisseurs potentiels. II reste egalement beaucoup a faire au niveau de la reglementation, 
comme dans les comportements des personnels des administrations, en vue de creer un 
environnement favorable. 

V- CONCLUSl.QNS 

A- RELATIVES A L'ENVIRONNEMENT DU PROJET 

Le deroulement du Projet a ete substantiellement compromis par une serie de graves 
contraintes exterieures, a la fois au Programme des Zones Franches et au Projet 
PNUD/ONUDI, en particulier: 

1- des evenements exceptionnels et imprevisibles: greves, greve generate et illimitee, troubles 
sociaux et politiques, arret quasi total des activites economiques, entrainant une deterioration 
du climat des investissements; 

2- les difficultes de transferts des capitaux en raison de l'absence de devises a la Banque 
Centrale Centrale (au cours de la demiere annee la Banque Centrale a perdu 60% de ses 
recettes en devises); 
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3- la non appartenance du Togo a la CEAO (sauf en qualite de membre observateur), qui 
constitue un frein au developpement des exportations vers les marches de la sous-region et a 
l'integration economique regionale. 

B-RELATIVES AU PROGRAMME DES ZONES FRANCHES AU TOGO 

Celui-ci a souffert des l'origine de carences fondamentales: 

1- une forte politisation du Programme; 

2- l'insuffisance et le manque de clarte du cadre juridique du Programme; 

3- les faiblesses et le caractere provisoire du cadre institutionnel du Programme; 

4- l'absence de mise en application pratique des dispositions legislatives et reglementaires; 

5- la non insertion dans un cadre macro-economique coordonne. 

C- RELATIVES AU PROJET 

1- ldentificatjon et plan du frojd 

Le document de Projet revele au niveau de sa conception et de sa redaction de nombreuses 
faiblesses parmi lesquelles les suivantes: 

1- mauvaises conditions d'elaboration du document de projet: redige et finalise hativement; 

2- acceptation de deux organismes de gestion du Projet (SAZOF et CTPI), ayant compromis 
l'efficacite de celui-ci des le depart; 

3- absence d'insertion du Projet dans un cadre macro-economique et strategique d'ensemble en 
matiere de developpement industriel; 

4- absence de definition precise des produits; confusion entre objectifs et produits; mauvaise 
formulation et manque de coherence inteme entre objectifs, resultats, activites et produits; 

5- absence de criteres de performance permettant de mesurer les resultats; 

6- manque de rigueur dans la programmation des activites; 

7- confusion des termes de reference des CTP et CT d'une part et des homologues nationaux 
d'autre part, en ce qui concerne la coordination des activites des experts nationaux, entrainant 
une dualite de direction ainsi que des occasions de conflits entre direction nationale et direction 
du Projet. 

8- caractere plethorique des effectifs par rapport a ceux des organismes recipiendaires (treize 
personnes sur seize emargeaient au budget du projet) et nombre d'equipements informatiques 
disproportionne par rapport aux besoins reels des activites du projet. 
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2- Mise en oeuyre du Projet 

L'execution du Projet a ete gravement compromise par un manque de rigueur dans sa mise en 
oeuvre, en particulier par: 

1- l'absence de designation officielle d'un Directeur/Coordinateur National du Projet; non prevu 
dans le document de Projet et d'autant plus justifiee qu'il y avait dualite de direction du 
Programme de la Zone Franche; cette designation n'a pas davantage ete effectuee apres la 
fusion du CTPI et de la SAZOF; 

2- la quasi inexistence des contreparties financieres du Gouvemement (30 millions sur 211 
millions prevus ); 

3- l'absence de reformulation du document de Projet apres que les insuffisances de celui-ci 
aient ete mises en evidence; 

4- l'inadequation du CTP au profil du poste (absence de competences en matiere de zones 
franches, non maitrise de la langue franyaise et non transfert de connaissances); 

5- les retards dans la mise en oeuvre du Projet (notamment dans l'arrivee des experts); 

6- les difficultes dans Jes relations interpersonnelles (notamment entre !'expert international 
aupres du CTPI et la Directrice du CTPI, et entre Jes deux directeurs de la SAZOF et du 
CTPI), qui se sont traduites par un manque de cooperation entre ces deux organismes, jusqu'a 
ce que leur fusion soit operee. 

3- Btsultats a=tntraux du Projet 

Le Projet n'a atteint ses objectifs immediats que tres imparfaitement ( objectifs 1 et 2} ou pas du 
tout (objectif 3). Les objectifs de developpement (implantations d'entreprises franches et 
creation d'emplois) ont ete partiellement atteints mais, selon toute vraissemblance, 
independamment du Projet lui-meme: les entreprises se sont installees pour beneficier des 
avantages offerts par le regime de zone franche et non des activites du Projet. En l'absence de 
criteres de performance dans le Document de Projet, i1 n'est pas possible de preciser le taux de 
realisation du Projet en termes de pourcentage. 

1- Les structures d'accueil, de promotion et d'administration du programme de zones franches 
ont ete mises en place physiquement mais non juridiquement et ne soot pas pleinement 
operationnelles; 

2- une strategie nationale de promotion des investissements pour la Zone Franche a ete 
partiellement definie mais non mise en oeuvre; 

3- les entreprises franches n'ont que tres partiellement a leur disposition des banques de 
donnees (CD ROM-"ABC Europex") et des services logistiques et administratifs leur 
permettant une exploitation optimale, voire une extension de leurs activites; 

4- aucun mecanisme de financement continu des coiits operationnels des deux institutions 
(SAZOF et CTPI) n'a ete etudie ni mis en place avant la fin du projet; 
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5- l'etude de la mise en place d'un capital a risque (troisieme objectif du projet) n'a pas ete 
realisee, l'USAID devant entre-temps financer une etude similaire dans le cadre d'un autre 
projet; 

6- les deux autres objectifs du projet sont partiellement atteints; plusieurs activites n'ont pas ete 
realisees OU n'ont ete que partiellement realisees (voir plus haut: C- Activites p.17 et 18). 

VI-RECQMMAMDATIONS 

A- AU PNUD/ONUDI 

La mission recommande que: 

1-le Projet d'assistance au developpement du Programme de Zones Franches au Togo soit 
mene a son terme, comme prevu dans le document de pro jet, au 3 I decembre 1993; 

2-le Projet ne fasse pas l'objet d'une extension en sa forme presente, compte tenu, d'une part, 
du contexte macro-economique et general qui prevaut au Togo actuellement, d'autre part, des 
faiblesses constatees au niveau du programme des Zones Franches lui-meme; 

3-le PNUD appuie le Gouvemement du Togo en vue d'etablir un Programme-cadre de soutien 
a la formulation d'une strategie de developpement industriel, coherente et coordonnee avec Jes 
autres strategies sectorielles elaborees ou en cours d'elaboration, dont Jes Zones Franches 
constitueraient un element important mais non exclusif; 

4-ce programme national soit elabore par l'ensemble des acteurs economiques, en etroite 
collaboration entre le PNUD, l'ONUDI, la communaute des bailleurs de fonds contribuant a la 
relance et a la restructuration de l'economie togolaise et le gouvemement togolais, dans le 
cadre approprie du systeme de Table Ronde, suivi de consultations sectorielles; 

5-ce programme mette l'accent, en ce qui conceme la composante relative aux Zones Franches, 
sur Jes conditions prealables et Jes mesures d'accompagnement indispensables a Ieur hon 
fonctionnement; 

6-les equipements affectes a la SAZOF et au CTPI, prevus par le document de projet et 
additionnels a celui-ci, soient transferes a la partie togolaise (SAZOF). En ce qui conceme une 
partie du materiel informatique (ordinateurs, imprimantes) et les vehicules, toute decision de 
transfert ou de reaffectation devrait faire l'objet d'une consultation entre le PNUD, l'ONUDI et 
le Gouvemement togolais. 

B- AU GOUVERNEMENT 

La mission recommande que: 

1- le Programme des Zones Franches au Togo soit poursuivi, particulierement en renfor~ant le 
role du secteur prive dans le developpement de celui-ci. Les raisons du maintien de ce 
Programme tiennent a: 

(i)- l'impact attendu sur l'economie togolaise en termes d'emplois et d'effets induits, 



26 

(ii)- aux resultats relativement encourageants de sa phase de demarrage, en termes de 
nombre d'entreprises agreees et installees, surtout compte tenu du contexte general, 

(iii)- la permanence de certains a vantages comparatifs offerts par le Togo en termes de 
competitivite du cofit de la main d'oeuvre, de qualite des infrastructures (port en eau 
profonde, aero port international, reseau routier, telecommunications), de tradition des 
activites de transit, de proximite de marches dynamiques (Nigeria), de benefice des 
Accords ACP ainsi que d'options economiques liberales du Gouvemement; 

2- le Gouvemement du Togo mette effectivement en place un environnement macro­
economique, institutionnel et reglementaire incitatif aux investissements tant etrangers que 
nationaux d'une maniere generate et dans le cadre des Zones Franches en particulier; 

3- les fonctions relatives au Programme des Zones Franches (viabilisation, amenagement, 
promotion, agrement, assistance aux entreprises et gestion de pares) soient clairement 
identifiees et confiees au secteur prive, avec une participation du secteur public dans le cas de 
la procedure d'agrement et une prise en charge par l'Etat, eventuellement sur financement 
international, de la viabilisation; que la viabilisation de la zone de 3 5 ha soit achevee par l'Etat; 

4-la SAZOF poursuive provisoirement ses activites actuelles en matiere d'administration 
(guichet unique pour les formalites d'agrement et assistance aux entreprises par l'interface entre 
celles-ci et l'administration togolaise), avec certains experts nationaux du projet compte tenu 
de l'experience acquise par ceux-ci depuis leur prise de fonction, sur financement public, en 
attendant la mise en place du cadre institutionnel definitif; 

5-la SAZOF soit dotee d'un statut juridique, conformement aux dispositions de la loi, assurant 
une representation largement majoritaire du secteur prive; 

6-le contentieux relatif a la propriete fonciere des terrains affectes a la SAZOF et a 
J'indemnisation des paysans expropries fasse l'objet d'un reglement incontestable et definitif et 
que le transfert du titre de propriete entre le port et la SAZOF soit juridiquement etabli; 

7-l'amenagement ainsi que la promotion des zones soient confies a un (ou plusieurs) 
developpeur(s) de zones prives, specialises dans ce type d'activites et selectionne(s) en fonction 
de leurs references ainsi que de leurs reseaux de contacts intemationaux aupres d'investisseurs 
etrangers intemationaux; 

8-qu'un audit inteme des conditions de fonctionnement des Zones Franches et de l'application 
effective des dispositions prevues par Jes textes legislatifs et reglementaires relatifs aux Zones 
Franches soit entrepris, a l'initiative du gouvemement, par un cabinet/consultant prive 
independant, aupres des entreprises beneficiaires et des organismes participant directement ou 
indirectement aux activites des Zones Franches, en vue d'identifier les contraintes ou cas de 
dysfonctionnement et de proposer des remedes; 

9-qu'une clarification des textes juridiques et des avantages accordes effectivement aux 
entreprises beneficiaires du regime de la zone franche, en particulier en matiere de fiscalite et 
de tarifs preferentiels, soit apportee et largement diffusee; 

10-qu'une campagne de sensibilisation/formation systematique aupres des agents de 
I' Administration et des organismes parapublics concemes par Jes activites et le fonctionnement 
des Zones Franches (Douanes, Impots, Port Autonome, Aeroport, CEET, RNET, OPTT, 
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notamment) soit engagee en we d'informer ceux-ci du caractere preferentiel des dispositions 
applicables et de la nature prioritaire des exportations en provenance des entreprises franches; 

11-qu'une concertation soit organisee entre Jes beneficiaires du regime de la Zone Franche 
d'une part et l'Administration d'autre part, sur une base permanente et reguliere, en we de 
resoudre et de prevenir Jes problemes administratifs et logistiques ainsi que d'eventuels conflits 
d'interets; 

12-que le Gouvemement togolais sollicite du PNUD un appui en we de fournir des conseils 
techniques ponctuels, dont le Programme des Zones Franches devrait pouvoir profiter le plus 
rapidement possible, en fonction des besoins tels qu'ils ressortiront, notamment, de l'audit 
mentionne au§ 8. 

VU-ENSEIGNEMENIS POUR L'AVENIR 

A- POUR UN PROGRAMME DE ZONES FRANCHES 

II convient que: 

1- la stabilite politique ainsi que Ia securite des personnes et des biens soient assurees et 
reconnues, en we d'attirer et de fideliser les investisseurs tant nationaux qu'etrangers; 

2- le cadre juridique, institutionnel et operationnel de la zone franche soit clairement etabli et 
mis en place prealablement a son demarrage; 

3- le programme de zone franche soit conyu comme une partie integrante d'une strategie 
globale de developpement du pays, sans etre isole de son contexte; 

4- le developpement d'une zone franche soit confie, dans une tres grande mesure, au secteur 
prive avec un minimum d'intervention de l'Etat et un maximum de facilitations administratives, 
procedurales et logistiques; 

S- qu'une zone franche soit consideree et presentee comme un instrument parmi d'autres et non 
comme une reponse unique et definitive aux problemes de developpement d'un pays, 
notamment en termes d'impact sur l'emploi, de transfert de technologie et d'effets induits sur 
l'economie nationale. Les exemples de plusieurs zones franches dans le monde et en Afrique en 
particulier, demontrent que celles-ci ne constituent pas une panacee et peuvent etre fragiles, 
voire ephemeres. Enfin, le cas de l'Ile Maurice, maintes fois cite en exemple, n'est pas 
necessairement transposable a tous les contextes. De plus si Maurice a SU atteindre l'objectif 
annonce du plein emploi de sa population active, cette reussite etait sans doute plus facile dans 
un pays dont la population totale ne depasse pas un million d'habitants. 

B-POUR UN PROGRAMME FUTUR PNUD/BAILLEURS DE FONDS 

II convient de: 

1- distinguer clairement projet et institution beneficiaire du projet, notamment en we d'assurer 
la perennisation du projet; 
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2- d'eviter de doter un projet des le depart, d'un personnel et/ou d'un equipement plethoriques, 
notamment en ce qui conceme le cadre institutionnel et l'environnement reglementaire, jugees 
laboration exterieure et/ou prevoir )'interruption de celle-ci en cas de non-respect de cette 
disposition; 

4- subordonner l'assistance exterieure au respect par la partie nationale de ses engagements 
contractuels, notamment en ce qui conceme l'investissement national (financier, materiel et en 
ressources humaines ); 

\ 

5- laisser a l'Agence d'execution du Projet le soin exclusif de presenter, sur la base de criteres 
de competence technique, la liste restreinte des candidatures aux postes d'expertise 
intemationale; ceci devrait permettre a l'Agence de refuter expressement un candidat qui ne 
presente pas les qualites requises; 

6- renouveler le contrat d'un expert de l'assistance technique intemationale a long terme 
seulement s'il est demontre que celui-ci est manifestement competent ou adapte a la mission a 
remplir.; 

1 
, 7- prevoir que lorsque Jes conditions macro-economiques et politiques (greve generale, 

troubles violents, instabilite politique, arret des activites economiques) sont tell es que l'appui 
exterieur ne peut s'exercer normalement et efficacement en tout ou en partie, celui-ci puisse 

\ etre interrompu partiellement ou totalement, jusqu'a ce que la situation permette une reprise 
\1 des activites et prendre effectivement cette mesure; 

8- prendre en compte, tors de l'elaboration du document de programme et/ou en cours 
d'execution du programme, !'existence de projet(s) complementaire(s), s'adressant en partie aux 
memes utilisateurs finals, afin de maximiser les effets demultiplicateurs et de synergie des 
programmes/projets. 
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ANNEXE I - TERMES DE REFERENCE 

-:· 

-TERMES·· DE ·REFERENCE 

DE LA MISSION D'EV ALUATION CONJOINTE PNUD/ONUDJ/GOUVERNEMENT 

DU PROJET DP/I'OG/89/011 

"ASSISTANCE JfUDEVEWPPEMENT DU PROGRAMME 

DE ZONES FRANCHES AU TOGO" 

I- GENERAUTES 

L'impJantation de Zones Franches au Togo Cmanait d'une decision du President de Ja Repu­
blique dans le cadre de la poli1ique de promotion de l'entreprise privee et de d6veloppement des 
acUvites industrielles orient6es vers rexporta1ion. 
Dans le memc temps, l'OPIC recherchait en Afiiquc un pays pouvant abriter unc zone franchc. 
Le choix de l'OPIC s'est alors port6 sur le Togo. 
Par la suite, pour renforccr rappui de l'OPIC a la misc en place d'unc z.onc franchc, l'USAID a 
decide d'apporter me assistance :financiere au projct. 

Le 18 septembre 1989, le Gouvemement togolais a promulgu6 la loi n° 89-14 portant statut de 
Zone Franche.Lc 13 novembre 1989, le Cen1re de Promotion a commence ses activites 
d'infomwion et de promo1ioa -
Le docwnent de projet DPlr00/89/011 a et6 signe par toutes les parties le 14 juin 1990 pour 
unc durCc de 33 mois.. La conb.ibution financiCrc du PNUD etait de US $ 1.898.330 et l'ap­
port du gouvemement 6tait estim6 i 2lK324:080 FCF A 
Le projet est opCratkmncl en m.wembrc 1991 avec l'arrivCe du Conseil1er Tecimique Princ,ipal 
suivi du Conseiller Tedmiquc e1ihontotion. ---_ -- =-=:-=~·,:::~:~: ... =hf<·= ti = -· - :-- ==· =- :. : 

Le.projet est pr6vu stachevcrld·~l GeCembrc 1993. 
:=::-·: :: : '.:---:: :--::--":=-·t- -

La mission d'Cvaloation:·iinaJCi~~~dans Ies-procCdurcs-- du?PNUn devii ·exammctfeii'-· -.· 
~fondeurles acquiS;ct~i.~;~.~j~ '; · · ~ · .:,;::;,::+: " - . --~:. : . ,., _- ~ :,_;· ';.: 
Les conclusions et,~: de la mission d'6Valuation;-~;:Wrt0Ut-'.:tdressee1Jm'' --=· -

Gouveniemcnt. -:· :' ,·:,,,-.,. ==-=-

. . -=:.:· t: . -. -~ -•' . >=: :;::-_ ::· ~-:::- ~=-~ <·- -:~ =1 .- -- •• - • ": --· -:- : : 

n- OBJET DJi:1;,~tijtf:~:~:.i==t=:~:;:,/ :;: ; '.: --=: ,;-~ ::: := :· -= = -'· =·= '. ,,. =·-== ::' := _; -'., 

:: tl:-::_ -~-: --:: ::- _:· :~· _:- :-::":~l:~ ::::--:-= ~; 
L'6valuaUon:~nc;deNraititJi·tfOP·a'Ctcndm;p lcrdocument:de:pri>jet~toutkt:rilond&:kr --= 

staccorde' a ree<mnaiue:ro~l~i&!otet~ow~dett·objectifS=:·ct~j~~;*-·:;,: ,,; 
apports ; mais elle doit SC focalisef sUr lcs aspects fondamentaux du prograDtme;z.one'ftartChe t < · 
du Gouvemement::-Togo•'--Ci)t:tabfl:.:_quw ,, des: omilB> dc-Ja:: politi~;jde:1promoti~t4.es'r.: : 
inves1issements et exportations::-~tque sur lcs Rsu1tats et 1es contraintes.de r~:1: -
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teclmique apport6e au programme z.one franche. 
A cc titre, l'objet de la mission consiste .i : 

1) - Evaluer les r6sultats obtenus du projet c'est-.i-dire d6terminer si · les objectifs· ~es. ont 
ete attein1s et dans quelle: mesme~', A:c cet 6gard, Ja_.missfon consuJteht,.:Jel\&nfuhlSfuns et 
recommandations de 1'6valuation inteme entreprise par le Gouvemement.; 

2) - Evaluer l'impact de rassistance technique sur le programme de developpement industriel en 
genCral et de la Zone Franche en parliculier ; 

3) - Examiner si. la conception du projet etait per1inente: 
a) - verifier si. les problemes .i resoudre ont ete clairement de.finis ; si les bCneficiaires 

ables (directs et indirects) ont ete iden1ifies et si fapproche propos6e etait techniquement 
valable et pertinente ; 

b) - s'assurer si Jes obligations prealables et conditions preliffima&es tenes qu' enume­
rees dans le document de projet, ont etc remplies d'une maniere satisfaisante ; 

4) - Evaluer l'execU1ion et la gestion du projet et notamment; 
a)- l'appui technique de l'ONUDI en tant qu'agence d'execu1ion; 
b) - rapport du PNC.JD et des autrcs bailleurs de fonds (OPIC, USAID ... ) 
c) - la participation du Gouvemement .i cc programme : moyens financiers et matCriels, 

renforcement des capacites nationales; 
d) - Jes principaux facteurs intemes et extemes qui, pendant l'execU1ion du projet, ont 

fait obstacle .i la rCalisation des activites et rCsultats prcSvus; 

5) - DCgager les leyons a 1irer pour le Togo a partir de l'experience menee dans le cadre de cc 
projet PNUD/ONUDI; 

6) - Fonnuler des recommandations et des propositions a l'endroit du Gouvemement sur les 
orientations futures en matiere d'inves1issement et d'appui en assistance afin d'obtenir. leur 
adequation aux objectifs poursuivis dans le cadre de l'int6gration des projets industriels· dont le 
projet Zone Franchc dans le programme national de Ges1ion StratCgique du-Devcloppemcnt 
Indus1rie1 

m- COM£QSmON QE LA 1\4ISSION D'EV ALUATION 

La mission d'6valuation sera composee : 



3 

IV- C.ALENDRJRR DE L'EV ALUATION 

~ 
La durCe de f6vatuation est de trois (3) semaines et se d6roulera du 25 octobre au IS novembre-
1993. Enc inclut : 

- tes voyages, Jes briefings et de~ (6 jolll'S). 
- 15 jours de consultations au Togo et nSdaction du rapport d'Cvaluation sur place et 

prCsentation au Repr6scntant Resident et au Gouvcmcmcnt. 

Remarques : chaque consultant recevra de son organisa1ion Wl briefing et pr6sentera i celle-ci 
Wl debriefing. 

V-RAPPORT 

- Le Chef de la mission d'evatuation, en l'occurrence-le--consultant du PNUD, a la responsa­
bilit6 de veiner a ce que le rapport soit etabli dans les trois jours suivant la fin des activitCs sur le 
terrain. 
- Le rapport doit suivre les grandes lignes exigees par le PNUD incluant les obselva1ions 
essentielles, les conclusions et recommandations qui seront prCsentees et discut6es au cours 
d'un debriefing au ReprCscntant Resident. 
- Le rapport sera ensuite prCsentC par chacm des membres de la misdon d'6valuation a son 
organisation. 

Tout commentaire fonnulc par l'unc quelconque des parties a propos du contenu du rapport 
doit Ctre conmnmique sans retard aux au1res parties. 
Le Chef de la mission doit consigner toutes corrections et toutes observations importantes 
concemant le projet de rapport dans la version definitive de cc demier et doit veiller a cc qu'un 
nombre suffisant d'exemplaires (au moins dix) soit communique au PNUD pour distn"bu1ion. 

La version definitive du rapport doit etre dismbuee comme suit : 
- six ( 6) exemplaires au Repr6sentant Resident dont quatre pour communication 

o:fficiellc au Gouvcmement. 
- deux (2) exemplaires doivent etre transmis a l'Agence d'execu1ion (ONUDI) a Viennc. 
- deux (2) exemplaires doivent etre 1ranmris au siege du PNUD a New-York. 

VI- CONSULTATION SUR LE TERRAIN 

La mission maintiendra des contacts"Ctroits avecleRCprCsentant R~ du PNUD a Lome et 
le personnehte Son' bureau, Jes MinistCres du Plan ef dCJ'Inchistrie,- lA. Chambre de Comm~ 
'd'Industrie-et:d'Agdculturc du: Togo, 1e Secteur ~.a.promoteunq la' Direction GCnCrale-dc 
Ja SAZOF ct 1es aperts na!ionaux du projet. La inission' pretidra aussi contact avec d'autres 
proje11 ;PNtJD/0NUDl- en -COUl'S-·d'exCcution·-notanuilent DPffOON2/012 .. -Promouon< du 
secteur priv6. a travem !'assistance -aux PMJ;, vu sa liaison avec certain~ entreprises ZFL La 
mission visitera-cp!ement un nombre rcprCsentati:f,_d'cntreprises cf, des 0organismcs rcprCsentant· 
1e secfCm\ plive.. - -
Bien quc ·ta :·mission ait toute libert6 pour_ dise1JtCf, awe- les auto.rifCs:'. concemCes, de· toute 
question sc·:,iapportant • 'la tachC" qu•enc- doit acComplir, .. enc .. n•est aUtoriSec a prendrc aucun 
engagemcniau nom du PNUD ou de roNUDL. 

Lome, 1e 20 aollt 1993 
Bureau du PNUD, Lome, Togo. 
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ANNEXE Il - LISTKl>ES .·P:ERSONNES:lRENCONTREES 
~= _;-

: _;. -=--· 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DEs:soCIETES D'ETAT(MISE) 

M;Payadowa · ·Boukpessi 
M.Loukoumanou Boukari 

Mmistre 
Directeur du Developpement Industriel 

MINISTERE DE· VEC()NOMJE· ET DES FINANCES-( MEF) 

M.Do-Frank Faako Fianyo Ministre 
M.Jean-Claude Delava Codjo Secretaire General 
M.F .A.Amoussou-Guenou Directeur de l'Economie 
M.T.Boroze Directeur General Adjoint des Douanes 
M.P.F.Abouzy Responsable de la Zone Franche, Dfrection 

Generate des Douanes 

MINISTERE DU PLAN ET DE L'AMENAGEMENT DUTERRITOIRE(MPAT) 

M. Y andja. Yentchabre 
M.J.P.Amedon 
M.K wassi Klutse 

PORT AUTONOME DE LOME 

M.Agkeyome Messan Kodjo 
M.Sogoyou 

Ministre 
Directeur de Cabinet du Ministre 
Directeur General du Plan et du Developpement 

Directeur General 
Directeur Technique 

CHAMBRE DE COMMERCE, D'AGRICULTURE ET D'INDUSTRIE DU 
TOGO(CCAIT) 

M.Michel Kwame Meyisso Secretaire General 

CONSER. NATIONAL DU PATRONAT (CNP) 

M.AnaniJp~h.Koudoyor 
M.GUido:.saw;ae·tove·' · · 
M.Claude ~sitterlin 

M.Raymond Moura 

M.JaberAdef. · 
~ : 

M.E:Bertecco 
M.Oskari Cia.meri 
M.H.K;Hwang 
M.Jacques Jn~e.se . 

. :.,';:·' •. :i..·.':'.:; ;., .. ::;:=·,.·: 

President , .. , . , . .. . . . . . 
President du Groupement 'J'9gQlais,, P-~W: ., . 
Pr6.si~ent du· Syndicat de~;~~~er~~' .· ,· ·· · ' ... · 
Importateurs etExportateurs; .. ~H.J:og9., , ... ,,, ..... ; .=i. 
Directeur Generatde.!~ ,~oci6t~:;b.l:IOTO :·= "., ... ..,,, 

--· : -:::- --:~·-

- ·-· ••• ::'.-·: .--:._.: ·=-- _-: ; • -~ 

SocieteJndustrielle de CoSD:!~!ig~es:et_de · 
Parfumerie · . .u:· .,,f ·: · 

SABECA (cordons!et ·caql~s;.d~;t6tephonel 
TOOOCRUS (crustaces)r' ' ' . 
Ets. NINA( meches. de· cheveux). 
CRUST AFRIC ( crustaces) . 

_- .,: ; 



M.H.J.Kim 
M.Dae-Hyung_Lee 
M.Bo~Allah:L.Lawson 
M.Frank Lundi 

M.J.e.Maze· 
M.Claude Sitterlin 
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Societe'Fit>Ny1dnAfiit8ffie;: ·. : 
AMINA (ch.eveux synth'etiques) 
COTONFIL ' 
SANECOM:( confection)_ 
LEXO (bracelets.decmontres) 
sTPM (crustaces) ·=· -

TOGO AERO C~J~aintenance aeronau-
tique) - -.... 

SOCIETE D'ADMINISTRATION DES ZONES, FRANCHES (SAZOF) 

M.Baba Nawanou Fadjara 
M.K. T.Adjavon 
M.A.N.Akue 
M. T .K.Dathevy 
M.Y.A.Sikpa 
M.E. Tchohou 
M.l.Issa 
M.L.D.Mabolo 

M.W.R.Ekpetsou 

BANQUES 

M.Baba Moussa 
M.E.Aho 
M.K.G.Trenou 
M.K.D.M.Amevor 
M.M.Picot 
M.B.Badji 

AMBASSADES ET COOPERATION 

Ambassade des Etats Unis 
M.Herman Kirby 
M.Jeffi'ey C.Gallup 

US AID 
_Mrs.Sarah C:Clark 

Ambas8ade-drAnetlit · 'e 
M.Mdrtiiii~f~tin .. 

Ambassade _dtfl!rati&· ·::_ : · _ _ 
M.Jean-Micilei Ciaussot 

Mission FranQaise de Cooperation 
M.Rene Lissarre 

Caisse Fran~aise de peyeloppement 
M;Roger Ty4ek'. ' 

-=:· 

Directeur General 
Expert National 
Expert National 
Expert National 
Expert Natienal 
Expert National 
Expert Associe 
Inspecteur du Travail, Conseiller du Ministre de 
l'Industrie et des Societes d'Etat 
Economiste 

President, BOAD 
Directeur National, B.C.E.A.O. 
Chef du Service du Credit, B.C.E.A.O. 
B.C.E.A.O. 
Directeur General Adjoint, B.T.C.I 
Directeur des Engagements, B.T.D. 

Ambassadeur 
Conseiller 

·Preriiier Secretaire 

Ambassadeur 

. ·: ;-

- -- - - .. - -' -:. \ i .. :~ - ·--·~ f -

Conseiller Economique et Financier 

Ditecteur 
Delegation de l'Uniop Europeenne 

M:Jeari Marl~ N~' · -- · - -~ --- ~ _: Con~eiller 
Banque Mondiale 

M.Jacques Daniel 
M.Koffi Egbeto; 

- t=·::.: 

. : : :- - ::~·-· -: 

Representant-Resident q·t~L.,· ,, . 
Economiste principal,-Missfon residente 

2 
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PNUD 
-New-York 

M.E. Dierkx de Casterle 

-Lome 
M.Steven A.Ursino 
M.Amadou Mahmadou 
M.Mocktar Sow 

ONUDI 
- Vienne 

Melle Leny van Oyen 
Mme Talluy 
M.0.Gonzales Hernandez 
M.Marchich 
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Chef, Division Afrique de l'Ouest9RBA,Division3 

Representant Resident Adjoint 
Economiste Principal 
Charge de Programme - NEX 

Back Stopping Officer du Projet 
Back Stopping Officer du Projet 
Chef, Service Evaluation 
Service Evaluation 

3 



BVENBMBNTS PRJNCIPA.VX 

• 1. Adoption de la Loi 89114 du 18 septembre 1989, 
ponant stalul de Zone »ruicM de ~onnatlon 
po111' l'llxportallon. 

2. Miu en place du Centn Togolais de Promotion de 
la 7.one Franche sous la nsponsabilitl de 
Mme Neyram KBTBVI, 11110une de 

, M. BglJari Yaza.J TCHOHOU (Cadn) et 
Mme Pukherls BSSO (Slcrltaire). 

3. Anivle de M. A.gbloanou EDOH, comme 
Codlrlgeant du Centre de Promotion. 

DA.TBS 

&ptembn 1989 · 

Novembn 1989 

Dlcembre 1989 

-4.-hemUre action promotlonnelle par l'o.uverture d'un Dlcembre-1989 

., 

stand "Zone Franche" b la Fol.re lnumatlonale 
"Togo 2000", de Loml, marqule par une grande 
coriflrence donnle par Mme KETEVI et 
MM. EDOH SEDDOH (alon &crltaire Glnlral 
de la Chambre de Commerce, d'Agrlculture et 
d'lndustrle du Togo). 

S. Reriforcement de l'lquipe avec l'anivle de 
Me/Jes A.TC.ll4BAO (Tradacbice), 
A.KA.TOR (Dactylographe), MM. A.KUB (Cadre), 
BKPBTSOU (Cadre). 

6. Dlcrel d'Appllcatlon N° 90140 prls en appllcatlon de 
la Loi 89114, relative b la ZotU Franche. 

7. Signature du document du projet relatlJ b la 
Convention de Flllancement du Programme de Zone 
Franche au Togo. TOG/891011/A./Ol/37. 

8. Crlation, par Amil N° 008/MlSB du 17 julllet 
1990, d'un ComlJI Prorisoire d'Agrlment, chargl 

' tl'ltudler et de ncommander l'octroi de l'agrlment 
en 7.one Frandle. 

fooNominatlon de M. Maurice JOHNSON, Jltll' nou de 
~1 servic8 N° 021/MISBdu26Juilld1990. co~ 

. I ,,(Jonselller, c1uugl de: l'adminlstratlon du Centil. ·· 

.i~:fflstntalion de M. Baba FA.DJ.ARA, C011UM 
'. c Conselller du Mlnlsm en matRre de ZOne· FriUIChe. '' 

Dlcembre 1989 
b avrll 1990 

Avril (04) 1990 

Jubi (14) 1990 

Julllet (17) 1990 

Juilht P,6) 1990 

Allut 1990 

. Septembn 1990 

. · Octobn •(05) 1990 

:· :DlcembTe 1990 

.: . , ... ,, 01J$llRVA.TIONS , .. ,:, ..... , .. ,.,, ~ . .· 
·- .. : ·- =· -·:·.-= _{:_-

":· -.. _ ·: :;:·.·: 

·. ·-u-·centre est locallsl dtuu· 
l'lmmeuble de la ba1upu BTCI. 

Quelques avocals ont alon manifestl 
UM grande hosti/111 vis-11.-vls de 
certalns aspects du programme. 

f :-
:· ''·· ::-

., '··: ··: .. _:' ··. ·: ... , ·-:· -==·= ·::: -=· 



1IVBNBMEN1'S PRINCIPAUX: 
-- ... - -· -- .-:-.--::---

14.-,Dlmlnaganenl tie l'lilimeuble BTCJ,:•.Ja. _ _ - Janrier-1991 
SOTONAM, one la naissance de /all# la Sodltl 
d'Admlnlstmllon ths Zoas Franclus (SA2.0F) et du 
Centn Togolall th PromotlDn des 
Inve6tlsmnenu (CTPl), ayant re6J>lctlmnent pour 
Direeteun Glnlnua de /all, M. A. BOOB et 
Mme N. KBTBVI. Fln de la mllllon et tUpanctk ···-
M. JOBNSON. 

JS. Prise de /onctlDn th M. Samuel MORRIS, en tant 
que ColUdller Technique (CT) du CTPI. 

16. Dlmarrage eflectU du projet avee l'anivle de 
M. Harold POHORBSKY, Conseiller Technique 
Principal (CTP) et ConseUler Technique 
de la SAZOF. 

• Remanlemenl du Gouvememenl avec pour 
corollaln k dlpart du Mlnistre de l'lndustrle 
G.K. DJONDO, et k rattachemenl de BOn 

Mlnlsan /J celul du Commerce. 

17. Vuite dll BSO, Hel.ma VAN OYEN. 

18. Project Review Meeting. 

19. Nomination par Arrltl N° 10/MISE du 
24 JuUlet 1991, des Directeurs Glnlroux 
(Mme KETEVI et M. EDOH) des deux structures. 

20. M. A. SIKPA, Economlste-Statistlden est recrutl. 

• Formation d'un Gouvememenl de Tansidon, apns 
la Coeflrenee NatlDnak. 

21. Rlunlon PNUDIONUDI en prlsence du BSD. 

22. Prise en charge de M. TCBOHOU, Gukhet 
Unique, park projet. 

23. lnsiallati.on de laSA.ZOF et daCTPl 

24. Dlpart de M. A. BOOB (DG), di la SAZOF, pour 
-la DirectlDn Glnlrale_ da Pon AUlollonn de-·Loml. 

Flvrler 1991 

Avril 1991 

Mal 1991 

Mal (11119) 1991 

Mal (16) 1991 

JuUlet 1991 

AOut 1991 

Septembre 1991 

Octobre (11) 1991 

Novembre 1991 

DICMnbre 19'1-
·- -. -- .. 

-· :; :: -·-

25;f;:e;:::i! ~ =~=:t:~~: .. -:: ._··:::/~ ·199i" 

26~ ler PPER .(Non aceqtl). -:' .1~J (31)'1992 
" - ~ =· 

21 .. l>lslgnatlon • M. FADJARA b la·tlte ih' la·SAZO~' -:-- .. -Flme,J,1m ~- .. 

OBSERVATIONS 

-.: -.. : 

Elfectule par Monskur 
k Ministre Komlanvi KLOUSSEH. 

(MCT cl: MISE) 

·- :; ;:_ =·- ·:_ --·-- -:. :~::· -==-·-· -:='.::>·::::· ":' -·:: 

·:. ;- ~:4_ -::; ::: -~-="· ~::,:-l'f /\ ~ ·:·' _: __ 



CHRONOLOGIE DES EJIENEMENTS DU PROGRAMME DE ZONES FRANCHES 

EVBNBMBNTS PRINCIPAUX. DATES OBSERVATIONS 

28. PPER (2ane rldaction) Man (30) 1992 

29. Bn tant qu'Expen AssDcU, M. I. ISSA arrive po111' Mal199l 
assisUr M. POBORSKY, dons la gestlon du projet. 

30. Vislu du BSO, Mme Heknna VAN OYBN. Mal (18128) 1992 

31. Revue des projets du PNUD/ONUDI Mal (26) 1992 

·32. Rnue trlpurtJte du .Projet PNl/D/ONUDl/GPT Mal (21) 1992 

33. Rlorganlsatlon du Comlll Provlsoln d'Agrlnunt par Juln (25) 1992 
Amil N° 92/Udu-25 juln 1992. 

34. EMhmlion inteme du projet. Septembre 1992 Commallllle par le Gouvemement et 

35. Vislu du BSO, Mme Helenna VAN OYBN. 
exlcutle par MM. AUTIE et AHO. 

Octobn (25131) 1992 

36. Rlunion de coonllnadon PNUDIONUDI. Octobn (30) 1992 

* Gnve glnlrale et illimllle b caract~n polltique. Novembn (16) 1992 

37. Fin du contrat et tUpart de M. S. MORRIS (C1). J)lcembre 1992 

38. Dlmisslon et dlpart tk M. H. POHORESKY (CTP). Janvier 1993 

39. Presenlalion de M.11.RARD> conuM Directeur par 1 Janvier (26) 1993 
inth1m duBiueau de l'ONUDI 4Lomi. 

40. Rlorganlsatlon par Arri/I N° 007 I MISE du 15 Juln 1993 
juln 1993, de la SAZOF et du CTPI en uiu ullle 
et unique entltl, la SAZOF, sous M. FADJARA. 

41. Mission de Mme Helenna VAN OYBN, au Togo et Juln (16/U) 1993 
rlamlnagement du projet. 

' 
Aotu 1993 

42. J)lpart de ·M.TIRARD Awe MM. Micllael F. LA.NGsrAFF 

43~ Ewzluatlo1u1t11ro/olllkur du proJet 
J)lcembre (611'1) 1993. (Chef de mlsslon), 

Claude VACBEROT, Ah1ln KOUMI. '' ' 

TOG/891011/A/01/3,1. 

J 

SOIU'«: M. TCHOHOU, Expm 11ati011al, SAZOF 
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ANNEXE IV- ,LES;"ENTREPRISES~DE'.;EAtzokE:FRANCHE .: ·-

J-AGBEMENTS DJMANPES 

par annee 
cumul 

2-AGBEMENTS DEFINITIFS 

par annee 
cumul 

~ENTBEPJUSES EN ACIIVIIE 

1990 

32 
32 

13 
13 

1~'.9J-
- -·-·- -·-----

18 
SO' 

6 
19 

4-ENTBEPBISES EN COUBS D1INSTAl1l1ATION : 11 

5-ENTBEEBIBES A 1.'ABBll : 6 (dont 5 definitivement) 

1992 

8 
58 

6 
25 

9 

1993 

5 
63 

2 
27 

17 

Commentaire : ii y eut autant d'agrements demandes et accordes en 1990 qu'au cours des 
trois annees suivantes reunies . Ceci reflete l'influence des evenements interieurs sur le 
deroulement du Programme . 

B- ORIGJNE DES PRQMOTEUBS (sur l'ensemble de la periode de reference) 

Togo 
Agrements demandes 19 

Agrements definitifs 6 

Societes creees 16 

En activite au 31.12.93 3 

*pays autres:que le Togo 

AfriqueA Europe Amerique Asie 
6 28 4 6 

1 12 4 4 

4 23 4 6 

1 9 0 4 
-- _.- ::-· -=~--·;=:: -·::- :-:" 

,. -- . ==~· r §J· --
-·=· ·=· 

-:· =· _-::;: ·: 

Total 
63 

27 

53 

17 

.. - - --; .. ==-r--· .. :--

G.0mmentaire :.-la moitieides1entreprises en :actiVitc!~sonVa: tapiurux,europeens·; les'~erifrepm.eJ~ 
d'.origine: afiicaine -~.et.:;,asiatique ·se.;:partagent· ;ca, egalitf9wtre'':moitie . ; Sur leS'" 4'-: sbcl.et~:: 
aniericaines constituees, iltien reste··aucune-en acdviie;, bfon que la.strategie d'OPICitJSAID'~ 
filt d'attirer en priorite les promoteurs americains .. 



2 

- ·~ 

Sur Jes 17 entreprises de la Zone Franche en activite au,JJ.12.93, la mission d'evaluatiomen. 
visita 12 et interviewa leurs dirigeants a l'aide ·du •qu~.stionnaire. figurant dans ,Ja 'ipresenie 
annexe. 

1- BISTQlUOlIE DES 1i ENTBEPBISES 

Agreees 
Installees 
En fonctionnement 

avant 90 

1 
3 
2 

90 

2 
2 
1 

91 

4 
2 
2 

92 

3 
3 
3 

93 

2 
2 
4 

Commentaire : la moitie de ces entreprises avaient obtenu leur agrement avant le debut des 
troubles~ elles differerent ou freinerent leurs investissements, en attendant une clarification de 
la situation • 

90 91 92 93 94 
(estimations) 

Chiff re d' aff aires 10,8 1.237 1.921 4.855 (8.650) 
(en Mds F CFA) 

dont a l'export 10,8 1.181 1.917 4.792 (8.500) 

Commentaire : le chiffie d'atfaires de 1993 ne reflete que partiellement l'accroissement du 
nombre des unites en service, l'activite industrielle n'ayant ete normale qu'a partir de 
Septembre. Les chiffres sont estimes pour 1994 en fonction d'une situation politique et 
economique non perturbee. 

2- SITUATION J)ES 12 ElfiBEJ!BISES AU 31.12.93 

Eflediftotal emptoye f 938.'persoifues dont 451 femmes ( 46%) 
Montant total des investissements: 4,179 Mds F CFA ,. ::.,·, ( f ·' ,, ·' 

( 5,120 Mds pour les 17 s0ci6tes en activite) 
Implantation : 7.,de,ces entr~ptj~ $e~trouventsur;la·Zon~Industrlelleidtt'Po~ 2sun la: Zone-~ 
Aeroportuaire, les;; aritres .. ~ll.~Jitu.ent, .·.des npoints:. franc~{ · · implailtatfon, hors j ·d'une.~.,zone; 
am~·nan"~) . ..•·, .. ;', ... , . 

~ c~ ... -:·.: :: ::· =_:. -: = -~ ::-~ ._.. -: 
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D- OUESTIQNNAIRE »Es:l:W AUX JNDUSIRIELS DE LA ZONIJ;:F.BANCUE 

l·JDENTITE DE f.'ENTREPBISE 

Raison sociale : 

Forme juridique : 

Nom du principal responsable : 

Adresse: 

Tel: Fax: 

Secteur d'activite: 

Date de creation : 

Date de demande d'agrement : 

Date d'obtention d'agrement : 

Date d'installation : 

Date d'entree en activite dans la Zone: 

Capital Social (en Millions F CFA): 

Actionnaires : 

- togo.lais 

-etrangen 

Total des investissements-realises a ce jour: 

Total des investissements envisages au depart : 

Telex: 



Effectif present au 31.12. : 

Investissements annuels: 

Source des investissements : 

-extern es 

-nationaux 

Chiffre d'affaire total : 

-dont Export : 

National: 

Pays destinataires: 

- CEAO & limitrophes 

- Union Europeenne 

-Autres 

Utilisat. des ressources locales"' 

- Matieres et Fournit. 

- Prestat. de services 

- Sous-traitance 

(* en Millions F CFA) 

4 

90 91. 92 



, 

5 

. :; - .. -.-_::; . . -: .. _; ___ -- . ---_.-: 

Motjfs d'instaQatjon dans Ja Z.F, 

Avantages comparatifs I au Code des Investissements 

Avantages comparatifs I aux autres Zonu:de:Ja;Sous-Region 

Assistance du Projet PNUD-ONUDI 

Services annexes oiTerts par le Programme de Zone Franche 

Autres raisons: 

Apprtciatioo des ayantaees et prestations reGus .du Eroeramme de Zone Francbc 

Infrastructures : 

- telephone, telex 

- eJectricite 

- autres 

Formalites d'agrement 

Formalites administratives 
( douanes,port ••• ) 

Autres avantages 

Bessources locales ( coiit. uualitf) 

-Main d'oeuvre 

- Matieres et f ournitures 

-Services et entreprises locales 

satisf ais. non pourquoi ? 
satisfais. 
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ProblCmcs rencontRs -lqgue)a·? ·_ .. :: 

-relations avec la SAZOF 

-impots et taxes 

-regimes economiques en douane 

-douanes 

-port 

-transit - transports 

-banques 

-regime des changes 

-procedures a l'exportation 

-cout des facteurs 

-autres 

bapcctjyes d'aycnir.1 

E- LISD DES ENIREPRJSES AGREEES AU 14 SEP'fEMBBE 192a 

La liste ci-jointe est la derniere editee. Les modifications intervenues.depuis cette date ont ete 
prises· en compt~ dans l'analyse presentee precedemment. ,, : -,. ?: 

·: : 



. " • ... 
l L , .. \.., u ,,. .l.-1_ _....,., 

LISTE DE TOUTES LES SOCIETES AGREEES AU 14 .SEPTEMBRE 1993 

MISON SOCIALE N• AGR DOMAINS O'ACTIVITE . ~oh11s 1 D'E~H~(PnIS oEn°~aO~iTxs. TMBo EXP T8G8, iXP. H~MLf xfiOil¥!Aki~I 
SALT lZFA ** l O~lZONE Fr§CHE AEROPOR 298 000 000 ~fl8SftR~XETEMENTZ Z O ntre,. e vbAtement 120:000:000 
SOTA" N~ z o onta ed et ys 1~0,000,000 
G~ IUIAF Z of isoi n us rtel i ~~~,90~,gog 
SI ,~=s a q'l'U~E METAL. ~ 0 rl~R:~:i mzlr~~iY~:= 1,~g6:i~b:8~8 oi i tg. l rod.·co!I in U$f~. 's~;200;000 

• 0' •, "f RD· A9• ARL Zz. rodui t5 cf sme • & l.n t 1 o, o o o, o o o , , • I l.et"re a 1. oner 83 750 ooo s~ c • • Z xoJ..orOdu ts marina 200:000:000 1 • , tretlen r arat. o ooo ooo ¥1 ·co · ff·A· .L. ~, cl!e.u aures & C~ ~sea f~5:ooo!ooo 
s • • , E F , l:e rans marl 1.m '· 1 oo ooo ooo 

,1 • • u· t' Dn r • ra mtn Ie 76,eoo,ooo R l~ .en bo B V ro 91 900 000 ·1·019 ~Ut-CE' k , .A:, ~ 7 i1>ar1 f!n re .av 91:~ io:ooo:ooo A ' u ' 0 ,S • . ' 8 D • h ve B nth.. 00 000 00 

YicMft'01NTB AT B1iAL ~z, 9 lcle~~raY~em!prod 1, 00:000:800 . O , 2i con e on oo ooo ooo 
I TD.Lu·1~NICl1INsT'Lz z 2 ro u vtt6ri./ali 300:000:000 ~1 s YA A A j on age au ot 1 loo ooo ooo 

R OT c SA. , I o-1n us re . ' 41'258'676 K~c s¥o co•r SA. ~, ~ e · co s ruct on l: o : ooo: o o 
ST oR nU_.01v1_ l?Mmtr I . - ··~ ~~tt h =~i!::a l, ~i: 1~i: s3~ 

U G t. , .... , , ro .cl~ &I .p armao. o ,lioo,Hoo Ollii~lll\ 'I ~·~' · f ·I · rol·1ol~s~yr tle exp jJ~, 25g' ooo ~, iax '1--·1'· ,,. 7. ro • ~l.era l.vils 86,oo ,oog s ,CO · , , 'L z I:" •. es ao er ol 1, OOJ, 20 oo 
G , A u~.z ~ n re • e con ec on 75,950!000 BO c u!l &T,, . · .. Jo z 3. ·. ri'i,re , e con ec on 45, ooo, ooo 
co .,.'8 ,F '··' ~,,5. 3 ~ .. e c n ec on 475,617 ooo cl§T~Rftt, aou 'iS~I' ~, ~I r i'f.~.1.Pro3. ar na 1,200,000!000 
s ;T SFO Mai, o .. z 3 n ustr e.Cie OiS 520,000,000 
s . co., i:· .~T~RNA r ,: .. , .... , z : n re ~ e con t 232, 578, 450 

L ,.,,,,,i'.'""'':'';I ·' A • ~~':l!'. ,. , l ~ ,. a r
1

8ponaf! mlE ty~ 7 , ooo, ogo 
E ER '""R , S::t·S ,,,,, .. " :a r i. c °tOb ets t r 2 , o o o o 

:,,,,,., .~~,~~,!·:k"A'~°" Jt.:;_..'i!,:',,("'1.., .'.;'ai: ra.~e e S '{J\l r 5:000:000 
s .... u J • . .. "., on a e.ii. r,en tiou 4 60 ooo s! R .''~~sfl ~·:· ~.~ ~· r .. 3fp19rs,8Ivers 3~,!0~8!000 U A ·~Qpp,U~ ~f1tIQUEZ 1 ·~ o· ~~ep,t~~~e: al ! 4~ , 1()8• ooo 
Ao~, ~r~,·'.'lft9o~~!.· .. s~. J. . · 0 0. ~~J~!r•t y! rn:t 53 !~33!~§~ 
o . • n •• s l . . , , z · ar, ~et , or oI , 948, soo Hfiv , 1IJ1~,, sAflli,,'-,· ,, ,,,,,? ., .. 1." rp{f ~5~1! J~!i~"' 1lo, ooo, ooo 
uA!of, ARL . ,. , z 9 an~. raRelets cu1r 32,650,ooo , , ·<K. A , SA L ,. r g.: - n ns & bes 3 5, ooo ooo 
!1.t, 1 CO•Pi' , , sill!_ '·~' "" g, ... ?~;co~~~.& Par~:Ul\\t 21 ~55,500:000 N "- , .... ,.zsl\.R.U .. , 1 . ...... 2 ~p,r.:;..Qlieveux syn£11tt i ,971,ooo 

._. ........ ....,.,. .... . 

ig 
~9 
ig 
31 

5 
48 
~~ 
~g 

'38 

f ~ 
ill 
l~i 
1t8 
. I~ 
~~ 

19~ 
98 

1~§ 
193 
!~ 
29 
~8 

~I 
ii 
29 
5~ 

25 

. 1 

. · "·" 4 SA Soci6t6 d'EhcQn.
1

Mi 
200 . .' 1 I YAiGO .tno. I 181 .. , IA: 9h d ranoa sid : . . · c; o e ~OJ.a s 

11 . ' n· ·~~nr :-ii~t~ :: 
~ &homas rJz"'alde, 0 0 J: . ~gg,1: == 

{a~ a ae 
~§! Ca!R1 a1 enne 

a' 
I 

ToTAL' c5:i'soc±£iEs ooNT ·1 zoN& rB.ANcHE cREEE 22,021,516,095 3,103 230 6,866 
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\ Li.STE DES SOCIETES EN ACTIVITE AU 14 SEPTEMBRE 1993 
,- ', : •" ' ~ ' ~ ' r 

·~·-···-·-······~··-···~-···· -· I 

... .. M¥H~m 8 N~MBDIL D' EMPLO~s . 
RAISON SOCIALE N· AGR OOMAINE D' ACTIVI'"iE DESACTU l • ~GO ixPA. BiMLf1B~ii'1¥iklol 

I ' ' .-;,'.:, ': ~' ' ' ' - • 

Ga· EURAf. . .· ::·LA·. "8, .. , .. ,, ... O.lla<1«s •ttalliaue 712,576,511 72 1 ran~a1·-•;. 
. M S.A. ... A . •. J.. roaui a aari:ns 430, oo ooo 95 2 a se. · 

•': ', ··'A~·'+ RG8~sA.t~' ::~,::-· ~;.: gfius, ~=~e xh~us~cz 1 3 : 6t:~~5 4 !a~ g l~ft•, 
i.: o~ .. Rn~_·i·"'~ .. · A.~-~ ... - .," .. .'': . .-.. •-<i"li '-':· !: it'11if:~i'r~ .• a~Yns_j ~1diJ,95I n I ran alse .. lo coMM· ¥ .. . .. ,,.z w 1 · nlep Qonteot1on ! ooo ooo 310· ND:I N E c·o Tc.a. · . :~ A,.·:; .. z ::1· · ::: r • · ! de ·Qot~ ; 4 : 11:000 5 o o a se 

1\ OM • tt E . . ,£ . ~-$ · n. re • e conr t oo ooo o I o o a se !km! · ' ;:. < :t.,, , ~ " ·. " • ~: leo:i1~:io:;8~tlt! · 2 °: lss: ggg J~ :n::: rr~uTx~.-"~ · -u~a.a:s.\*:,,~fil?.jJ(.;~la~··. 1~•tu~:01jh.,M 2g§:m:m IJ :!ng ::,' ... ·· . ,o N,.. · ,..,_,, .... ,.,.,."'·'I. ·:: ~:::. r •. a.es fil.;ts a IJ,200,000 19 Su - or nne 
_ttiJ: ... : .. s '':><·:·> ., .... . "'l .... t .. ~ ·. a r.bracelets ouir 32,650,000 19 . Be ge 

';_.'"''::·,::.:::'·' ' . '•'•'• ' ., ,•:··:':·,,:·;: 
,·,~· ~ ,• •,' ~' '•,•, '•: .. •:! ··:~: ,, ••• :.<·:· :-• ' ".~ 

,-"' -·.·· ~~·, ,,,, ',' l • ' ' ' ',-, ' ~·-""l ' 

14 ·SQC:IE'fES EN ~CTIVI'l'!: ' 3,270,522,115 1,387 31 .· ... ·.,.' , · 

.. · .... ·· , . . . . . . . :::,..- . :. L .-.:: .. . . :;>;·<.. t· i::i°~_;:f ;·:::.-:, ;:'.~' 
:-~~: _, .. ,., 

,',• ,'·::-·,·· 
,~·. 

_. 

"·" : 
.. ,.,• ... :, ,' .. •' .' .. 

,• ',:···: •' ,:,~:· 

: '::' 

';~ '::' :'./' ·::' ' ·:» ':, :-.' ,, 

:~: 
,•.' ,•,•~'N 

~·:· 

if ... : 
~·':_,$:~ .. ·'' 

'~ ,:-'' ~'•' -!-• ••' 

E ~t~~, 
~~' ,;;: • '.~!·,' ,..,· '::)·~: ':, :· :· ' :~~: -·~··-
,&: . .:. ':~, .. ...:,' '• 
,~-;,. ;.: t, ', ... ,• .' .. : 
'-:'~ ~,·. ;.~: .. ; ... _ ·:· ; .. ~;,,',; ~ .. ;:".:...; 
,~·.. ;:::·.·.·.-: (' ... :!.•: :·· • 
,;:: ,,·.-:-:' :~ . '• ': .. 
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Lt~~' DiS ~OCIE'l'ES EN COURS D'INSTALLl\.TIOM AU 14 SEPTBMBRE 1993 

.··! 
•I 

.. ,RAISON SOCIALE N• AGR DOMAINE D'ACTIVITE 

.) 1~1·~· ~1D'fttit!~Diltt ~ 
::I ;~ i 1m itlf' JtE ~ 
~ E · NofisT IE B~:~z S P . . SAR • . 

<> V "F¥~a SAs.KRL. ~ 
B I AL . fttA· z 
n L IRA SgRL. Z . I I HfNX0

" &Anf~liL. ~ ' l 
I 

I 

I 
I 

: i 
I 

I 
.:j 
:. ~ 
.. ·: 

' .. 

TO'l'AL : 14 SOCIETE;S 

,~.· ,:.::::-:, ,' .-' ;: .~;, .. :• .. '.'•'•::., 

~ 

l roiuita c~amet & in ra temtnt oruatagis 
ro uot o e lanaine ro • o s r yll exp 

I ~gl1fi~slgt~e sv~f1:r ! on age & r'nQvat on 

I ro ·• pfpiet's <11 veis ro • Q 1er es 
arque s~Ptportt~' ol ro.Rosme .& v ter. o ro. oobons cu es 

1 cosm t1.& narfum 
2 Fal>.cheveu:ic synthllt. 

SN COURS D'INSTALLA~lvN 

'::.'•• 
h • 

'o~B~E D'EfHC~IS 
DEn°~aOU~TIS. TMG8 fxp TMG8 siP. 

130,000,000 
lii ~ ~si ,000,000 

1
' ~~'~Bl·8~8 l t· 86~000~000 ii 22,000,000 

~ 600 000 1 
51 J ~:000:000 3~ ~ 16'3~3·388 i l 0:000:000 

HiMLf xDOi~~!D&iol 
iHfl~lljl!ftM • . t~f !f'::g: 
~~oO~x ~8~f Ea 'g§jli!ae 
K DP So 0 ~a a sei 9 ;ts1iossi o Q a se 0 r nor 
ill 8ki~¥1a~0 ·?hi tE~ H !6 l K ~ c e •o~ofg se Jii'ooo,ooo ~ l ,50~p000 ~ llO R S. '3 o a se 

, 97 , 000 2 60 · G Su -.cor en 

3,588,064,640 552 JO 870 33 

.. :.,..,, ,·:.-.· 

,:., ... v .. , 
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LI STE DES SOC.l:E'fES EN Uif fICULTE . \ 

RAISON SOCIALE· N° AGR DOMAINE D'ACTIVITE NATURI nEs kRoauEnEs RENcoNTREs PAR L S PRO OTE R ~~MLtxUOi~~!A&iol 
·. 

STS.STRUCTURE METAL. /AD 05 Pylones & structures ProblAme de d6boucher MOORE M. John Ameri 
OTAM CA. /AD 11 Entretien· de navires Diffioult6 li6e A la situation politiq. CALMES Gilles Fran9 
TOGO AERO-CENTE~. /AP 17 R6par. entret.avions Difficult6 li6e A la si~uation politiq. SITTERLING . ~ l!ran9 . ' 

ProblAme struoturel & d~ 9estion · CEREKEM EXOTIC SA. /AD 23 Agro-industrie .. JACOBSEN Carl Dano! 
' . . 

' . 
TOTAL I 4 soc:tETES EN D:IFFICULTE 

..... ;_ ,.·,: ·'\._ ~'. I\~:. 

~- :.·t ~~ ,_r · ~~f;t:~,:;; ~-·· 
, ... ._, ,, .. ~-- ~ ·o" ~,: " 

~ I' 

.. ~.,;.., :~_r;:·!. "~·r-
. ~... .,, .. 

;.).f .• 

;~:_: ,~,t~;,.j . ' . ~<·.' -

.. ; ~' .;i~":-·. 

.,- ~· ";-<."-_'.;.:. ·- ;, 

--~-~-~:- '1,~·:~~~~ ~~).i'. _,_.,; :'.-.~ .. 

,.,n··,.--.-.•••· --· ., ·<..:"'7'• ·,_ 

~:~ : 

,_,_ .. ,_--·'· ... 
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SOCXJSTBS PROVISOIRBHENT OU DEFINlTIVEMENT FERMEES• 
•'' ' ' ~ '• 

LISTI!; J>ES ... 

f

, -~1soN--;;;~2~---:------;-~~~~;~;~ D' ACTIVITE ossERvATroN BiMLtxDOii¥!A~iol \ · 

! gnosrffld~~ENT · li., .. , ., .. ,~:·· ,~~nJ!;. a: i•~aaant i'iiy1~1~:~tg~ term6e lla!t;l!(O uriRo~t=• 
1 ••so,AU ~ aro-lndust;rYe ~t Qi e.vac SOPPAB aotlon/E I '1• olofl a ee ; 0 "/. . 'J.J. de f!i,tfe 11!• soud. n 1.S~1dati3n li id ti B le ohy m rloa1na 1¥1.cftlft~Rs FLOTTANT J €~~rgg11p.ma~~~f.~·sTs. ~ Yqufa~~iog qu • on II . · ~Cn e itcalne 

TOTAL DES INVEST:ISSBM'BNTS ·. . -----------
6 SOCIETES FERMBES OONT 1 ** PROVISOIREMENT FERMEE , 

•,>! 

, .. ':,.,,,, ,,.. '• .. : 
·- . ·~·~· ';: ,': 

·,~ •',: '•, .f~<(': ., . \ · .. ,. ) . ,:;-.'" :,:. 
.._,, 

.. ',··~·;·.:''' 
,·::-
':: .... 
.. · 

.;. ,•, 

;,'. 

',',•:· 

::·' .... :·· 
'• '-." ·~ ' 

:·· '•~:':' . ,:~ ': ·' ,• ,~, 
' ...... :;' 

'::: ::.·:·,#~· ,;::' ,':·· 

'• .. • ,~ .. , •,';. 

':•, ... :: 
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LIST£ DES SOCIETES QUX NE SE SONT JAHAIS MANIFESTEES APRES L'AGREMENT RBCU JUSQU'A CE JOUR 

H• AGR. 
NP.HIHE D'fHE{PaIS . 

DOMAINE D'ACTIVITE oEU0!a01iTis.~Mao EiP TMa§ BiP. RAISON SOCIALE 

\ 

BRMLt1no1~¥1t&101 

I o I c .,,.,A~L$ _ /,.A 9 lierre A l'cher !l 7 sg, goo 

E
M l'HEWRE,~,. U .. ,Pu..1.Jlll ·~A ... g .. ,.,. rt

1 
... en 6t s f. Vfltr0. J : 90 , oo · 

" t 1 • , ' '· 5* ro . tla e111ent1 sei · 4 aoo ooo c NT, A HAL z eo e 
1

ra1tem.prod1,5 g:oog:ooo -,', on e on 90 oo ooo 
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1- Documents relatifs aux Zones Franches 

- Les zones fr_anches. industrielles~d'exportation/(Haiti~ Maurice, :senegal;.·Tunisie ), 
J.P. B.ARBIERetJ.B~ VERON, 199-1. - .... : .-..... ·== -

- L 'Ile Maurice et sa-zone fr_anche, la deuxieme phase de·dev.eloppement. 
P. YIN, D.HA YEUNG, D. KOWLESSOR, M.CHUNG, 1992. 

- CNUCED. Les zonesfr_anches industrie/les d'exportation de l'Afr_ique subsaharienne. 
Premiere partie. Presentation systematique (Cameroun, Ghana, Kenya, Liberia, Madagas­
car, Maurice, Senegal, Togo, Zaire). Rapport etabli par le-secretariat de la CNUCED a 
la demande du PNUD, dans le cadre du projet RAF/88/016 relatifa la promotion du com­
merce Sud-Sud, Afrique-Arneriqu.e.Latine. 

- Zones Franches. Miracle OU mirage ? Enquete. Jeune Afrique Economie n° 133, 
Juillet 1990 

- Export Processing Zones. Policy and Research Series .Industry Development Division, 
Industry and Energy Department and Trade Policy Division, Country Economics Depart­
ment, The World Bank, Washington D.C., March 1992. 

- Industrialization and Investment Promotion via Export Processing Zones, 
Norbert ZIMMERT, 1991 

- UNIDO. Expert Group Meeting on Export Processing Zones Development, Manage­
ment and Promotion. Vienna, Austria, 8-11 December 1992. Report. 

2- Docum~nts 1eoeraux sue le Tuaa 

- Republique Togolaise. Ministere de /'Economie et des Finances. Perspectives economi­
ques a moyen terme 199311997, octobre 1993, Commission Nationale Interministerielle de 

Stabilisation de l'Economie(CASEF - Lome). 

- PNUD~ Togo. Note de conjoncture 01193-:.Premier semestre1993, PNUD/Unite:Economique 
_PR0/300/PE. 
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.. Memorandum du Secteur Pr~tFCottSeil~National'dti Patronat (CNP)~;marf}§gjtk:A=n:{l ,,~ c_ .. - :~ 

- Cadre de.politique·.economi'P!.e'pt>liA1994;.;J996$,Mtnfstere'dUPl&n et"'del(~fu6~~g~~~p,\:;du"°::, · 
Tetritoire,,Direction·GeneraI~dttRhui:.tfidd:-Detelopp-ettien~::ltevisioh:1\'.-::..=i,::. :::;::_ww=:==r+~mR4-=t:==~, == ''' 
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.. Evaluation des trots premiersProgritmme.Sd'AjustementStructurel au Togo (l~S~~ f9.9~), _ 
Miriistere!_du Plan etides0MineS;· Dit:ebiiom 6erierale!dfuPlmi et du,DevelopJ>eril~tf'tKt\~ ,,,,,~ -" · 
Rapport;d.etirutif,~mai-·1990~ -- _ _ t .. -= r:, ::"':' · -
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• Cadre macro-economique J99 J.;J995~ ·Ministere:du:PJan>-ef;des<Mitidif Drtectlofr~ri6hile .,. ·· · 
du Plan et du Developpemeni. Deuxieme Conference des BajUeurJ de._Jipnds:.poutJe::l)~e;. 
loppement du Togo, 14 Avril 1990·. -

- Compte-rendu des reunions sectorielles sur /e.developpement rural, l'hydrauli<J1!e'·eN'as­
sainissement, l'urbanisme:.-e.Ne,.cqda.stre;.·lrindustrie;:·les-mineS; ·. J!tirtfkiflatf'/etciJmifiefce t-t- -
et le tourisme, du JO au 14Decembre 1990. Ministere'.du Ptah et~de5:Mtnef~J!>ii~ion::; -
Generate du Plan et du Developpement. Deuxieme Conference des Bailleurs de Fonds pour 
le Developpement du TogQ.. ~~----.,, .. , ... · .•s·, · 

3.Docpments relatjfs i la Zone F.tam:be du Ioao 

- Critical Issues for American Investors in Togo, Business International, USAID, Aout 1990 

- Togo Export Processing Zone : prefeasibility study. Site Evaluation, December 1989 . 
. Market analysiS.Jllld demand forecast, July 1990 . 
. Financial Analysis, September 1990 
Submitted to the U.S. Overseas Private Investment Corporation by The Services Group. 

- The Togo Industrial Free Zone. Investment Opportunity Profile, 
July 1990, The Services Group. 

-Report on the feasibility of developing an industrial free zone in Togo 
Submitted by: Fox Jones and Associates, Trade Associates, September 1991. 

- Togo EPZ program assessment. Final report. Prepared for USAIDff ogo by The Services 
Group. Sponsored by Private Enterprise Development Support Project II. Prime contrac­
tors: Coopers and Lybrand, December 1992. 

4. Textes Ltaau 

- Code des Investissements. Loi n° 89-22 (31.10.89) 

- Loi n° 89-14, portant Statut de Zone Franche de Transformation pour /'Exportation 

-Decret n° 90140, pris en application de la loi 11° 89-14 du 18 septembre 1989 portant 
statut de. ZoneJf'.ra1;1che de·:Transjormation pour l'&portatimt· ;~-,._ 0
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La-mission- a pris connaissan~~! l1ensemble des dossiers, =notes'ieclJd~~S-t-:~banges:dei: 
correspondance etc., etablis a ttoccasion de la preparation et de la rnise en oeuvre dU- Projet. 
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